
    JOUE FRANÇAISE 

PRÈFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service de l'agriculture, de la forèt 
etdé environnement 

Pôle de l'environnement 
et des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE D'AUTORISATION N° LAUIY 

Société PROCUVES au PLESSIS BOUCHARD 

Le Préfet du Val d'Oise 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le titre [°du livre fl et le titre {°° du livre V du code de l'environnement : 

VU là nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code 
de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 
relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets : 

VU l'arrêté ministériel du 4 actobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières ; 
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VU le dossier d'autorisation d'exploiter déposé le 26 juillet 2011, complété le 28 février 2072, 

par la Société PROCUVES en vue d'obtenir la régularisation administrative du centre de 

regroupement et de transit de déchets hydrocarburés qu'elle exploite sur le territoire de la 

commune du PLESSIS BOUCHARD - 8, rue Marcel Dassault, 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional et interdépartemental de l'Environnement et de 

l'Energie en lle-de-France du 15 mars 2012 déclarant le dossier de demande recevable et 

proposant la mise à l'enquête de la demande de la société PROCUVES ; 

VU l'avis de l'Autorité environnementale du 16 mars 2012 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juin 2012 portant ouverture d'enquête publique du 

lundi 12 septembre 2012 au 12 octobre 2012 inclus ; 

VU les registres d'enquête ouverts dans les communes du PLESSIS BOUCHARD - 

BEAUCHAMP - FRANCONVILLE - MONTIGNY LES CORMEILLES - TAVERNY - ERMONT - 

SAINT LEU LA FORET et CORMEILLES EN PARISIS ; 

VU les certificats de publication.et d'affichage établis le 12 octobre 2012 pour la commune dé 

SAINT LEU LA FORET, le 13 octobre 2012 pour la commune de FRANCONVILLE, le 

18 octobre 2012 pour la commune de MONTIGNY LES CORMEILLES, le 16 octobre 2012 pour 

la commune de BEAUCHAMP, le 6 novembre 2012 pour la commune de TAVERNY et fe 

45 novembre 2012 pour la commune du PLESSIS BOUCHARD ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINT LEU LA FORET le 

18 septembre 2012, de la commune du PLESSIS BOUCHARD le 20 septembre 20142, de la 

commune de CORMEILLES EN PARISIS le 26 septembre 2012, des communes d'ERMONT et 

de MONTIGNY LES CORMEILLES le 27 septembre 2012, de la commune de TAVERNY le 

28 septembre 2012, de la commune de BEAUCHAMP le 16 octobre 2012 et de la commune de 

FRANCONVILLE le 25 octobre 2012 ; 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur reçus en Direction 

Départementales des Territoires le 7 novembre 2012 ; 

VU l'avis du Chef du Service Départemental de l'Archilecture et du Patrimoine du 

20 juin 2012: 

VU lavis du Directeur de l'Unité Territoriale du Val-d'Oise de la Direction Régionale 

des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi du 

3 août 2042; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du 

9 août 2012; 

VU l'avis du Directeur de la Délégation Territoriale du Val-d'Oise de l'Agence Régionale de 

Santé du 27 septembre 2012 ; 

VU l'avis de ta sous-Préfecture de Pontoise du 19 novembre 2012 ; 

VU les compléments transmis par l'exploitant datés des 19 février 2013 et 17 avril 2013, portant 

sur les garanties financières ; 

VU le rapport du 29 avril 2013 du Directeur Régional et Interdépartementai de l'environnement 

et de l'énergie en Île-de-France ; 
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VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques sur le projet d'arrêté d'autorisation au cours de la séance du 
16 mai 2013; 

VU la lettre préfectorale en date du 24 mai 2018 adressant le projet d'arrêté préfectoral 
d'autorisation à l'exploitant et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses 
observations ; 

VU le courriel du 3 juin 2013 adressé par l'exploitant indiquant qu'il n'a aucune observation à 
formuler ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que l'impact principal de l'activité du site en fonctionnement normal porte sur 
les eaux, les sols et le risque incendie ; 

CONSIDERANT que les principales remarques émises lors de la consultation publique portent 
sur les nuisances sonores, l'évaluation des risques sanitaires, les moyens de défense incendie, 
et les rejets des eaux ; 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, article 6.2.3, 
prévoient la réalisation d'une étude de bruit dans un délai d'un an à compter de la notification 
de l'arrêté puis tous les cinq ans ; 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, article 7.4.2, 

imposent à l'exploitant la mise en place de mesures permettant une rétention complète des 
eaux et écoulements susceptibles d'être polluées lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées 

lors d'un incendie ; 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, article 43.10, 

prévoient un contrôle annuel des rejets d'eaux en sortie du séparateur d'hydrocarbures ; 

CONSIDERANT que conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 susvisé, l'exploitant 
devra réaliser une analyse du risque foudre sous un délai de 6 mois à compter de la notification 

de l'arrêté ; 

CONSIDERANT que les observations formulées au cours de l'enquête publique et les modifica- 
tions intervenues depuis le dépôt du dossier ont été prises en compte dans les prescriptions 

techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT que la société PROCUVES procédant au nettoyage intérieur de ses camions 

citernes en utilisant une quantité d'eau inférieure à 20 m3/, it convient d'ajouter au tableau de 

classement des installations la rubrique 2795 « installations de lavage de fûts, conteneurs et 

citernes de transport de matières alimentaires, de matières dangereuses au sens de la rubrique 

4000 de la nomenclature des instaliations classées ou de déchets dangereux », soumise au 

régime de la déclaration ; 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques annexées au présent arrêlé, articles 4.3,10 et 

8.1.6, encadrent le nettoyage des cuves ; 

CONSIDERANT qu'au vu des informations transmises par l'exploitant, le montant des garanties 

financières de son activité ne dépasse pas le seuil fixé à l'article R.516-1 du code de 

l'environnement et n'est donc pas soumis à la constitution de garanties financières mais 
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demeure sournis à l'actualisation et.à la révision de ce montant tous les & ans et en cas de 

modification d'exploitation : 

CONSIDERANT que l'activité de la société PROCUVES est visée par l'action nationale de 

recherche de substances dangereuses dans l'eau (RSDE) ; 

CONSIDERANT que les prescriptions annexées au présent arrêté, titre 4, encadrent la 
protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques, en indiquant les dispositions 

relatives à la recherche de substances dangereuses dans l'eau (RSDE) ; 

CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles 

au'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients 
de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, 

notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et 
pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE 

Article îer : La société PROCUVES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territaire de la commune du PLESSIS 

BOUCHARD — 8, rue Marcel Dassault, les installations précisées ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

Unités 
É : ë L Seuit | Unité du 

: : ASA, : Fe ‘ : as Nature de Critère de Volume Rubrique! Alinéa DNC Libellé de la rubrique (activité) vinstal ation élassément SP Re autorisé sure 

2718 4 À installation de transit, regroupement ou tri de Transit de [Quantité de déchets} 21 t 86 t 
déchets dangereux ou de déchets corterrant les | déchets susceptible d'être 
substances dangereuses où préparations bhydrocarburé! présente dans 
dangereuses mentionnées à l'article R. 5114-10 5 Fnstallation 
du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 1813, 2710, 

Le be 2711, 2712, 2717 et 2719, . 
1435 3 DC IStations-service : installations, ouvertes où non | Alimentation! Volume annuel de | 100<! mm | 100 <V ré 

au public, où les carburants sont transférés de {en carburant} carburant (fquides | V< s 8 500 
réservoirs de stockage fixes clans les réservoirs des inflammables visés | 3500 
à carburant de véhicules à moteur, de bateaux | véhicules du! à la rubrique 1430 

où d'Aéronefs. sie de la catégorie de 
référence 

coefficient 1] 
. . distribué ane 
2795 2 DC installation de lavage de füts, conteneurs et Lavage Quantité d'eau IV <20 mA 

citernes de transport de malières alimentaires, | intérieur des | utilisée de manière 
de matières dangereuses au sens de la rubrique | cuves des | journalière pour le 
4009 de la nomenclature des installations camions | lavage des citernes 
classées où de déchets dangereux. citernes 

La quantité d'eau mise en œuvre étant : 
rte F2. intérieure à 20 mi un à. . ui. 

3432 2 NC  ILiquides inflammables (stockage en réservoirs : Stockage de Capacité Ces i 7 
manufacturés de) jiquides éduivalente totale 10 

tiflarmmables 
2. Stockage de liquides iiflammables visés à la À 5 réservoirs 
rubrique 1439 de canatités 

comprises 
entre 5 et 
50m                 

  

  
  

À fAmeisationt on AS (Autorisation avec Serviudes d'utilité publique} ou E (Enregistrement où D (Déciuaion) où NC (Non Cissé} 
Volume satnisé : éléments carselérisant la consistance, le rythme de Fonctionnement, Le volume des installations où des capacités maximales 
anterisées. 
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Article 2: Conformément aux dispositions des articles R.512-28 à R.512-30 du code de 
l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 
société PROCUVES pour l'exploitation des installations précitées. 

Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 
des sanctions administratives et pénales prévues aux articles L514-1 et suivants du code de 
l'environnement. 

Article 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre I 

du code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs. 

Article 6 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le 
présenter à toute réquisition des délégués de l'administration préfectoraie. Une copie de l'arrêté 
devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sur le fondement du titre 1er du livre V du 
code de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du 
permis de construire. 

Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s'il y a cessation 

d'exploitation pendant deux ans. 

Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant où son représentant sera 
tenu d'en faire la déclaration à la préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en 
indiquant ses nom, prénoms, et domicile. S'i s'agit d'une société, sa raison sociale où sa 
dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité 

du signataire. 

Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie du PLESSIS BOUCHARD 
pendant une durée d'un mois, Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de 

la mairie des communes de BEAUCHAMP - FRANCONVILLE - MONTIGNY LES 
CORMEILLES - TAVERNY - ERMONT - SAINT LEU LA FORET et CORMEILLES EN 
PARISIS; 

Le maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 

l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 

Territoires du Val d'Oise — Bâtiment Préfecture - Service de l'Agriculture, de la Forêt et de 

l'Environnement - Pôle de l'Environnement et des Installations Classées. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un an. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 
l'industriel dans deux journaux d'annonces légales des départements du Val d'Oise et de l'Oise. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
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Article 10 : Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, 
le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard 

de l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

4°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir le jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 
présent arrêté prolongé de six mois après la publication ou l'affichage de celui-ci, si la 
mise en service de l'installation n'est pas intervenue dans les six mois. 

Article 11: Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, la directrice départementale 

des territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et 
de l'énergie d'ile-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise et les maires du PLESSIS 
BOUCHARD - BEAUCHAMP - FRANCONVILLE - MONTIGNY LES CORMEILLES - 
TAVERNY - ERMONT - SAINT LEU LA FORET et CORMEILLES EN PARISIS sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le { 3 JUIN 2913 

Pour le Préfet 
Le Sécrétaire    

TT 

Jean-Noël CHAVANNE 
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Société PROCUVES 

LE PLESSIS BOUCHARD 

Prescriptions techniques 

annexées à l'arrêté préfectoral en date du 43 Ju 201 

 





Liste des articles 

  

CHAPITRE L.] BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
CHAPTERE L.2 NATURE DES INSTALLATIONS ns uumernanenns 
CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATIGS 
CHAPITRE L.4 DURÉE DR L'AUTORISATION 
CHAPITRE L.5 GARANTIES FINANCIÈRES. 
CHAPITRE L6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
CHAPTERE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
CHAPITRE L8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS. 

TITRE 2.- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT es anepseperenenrangeensenns sssrrerneneenenn nsserneantennenneenennennentennennnntenes 7 

CHAPITRE 2.1 ExPLOfTATION DES INSTALLATIONS crrnnne 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMM: 
CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE FAVSAGE ns senonnns 
CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENLS 

  

  

   

      

   
  

          

   

  

CHAPITRE 2.7 BILAN ANNUEL — DÉCLARATION DES ÉMISSIONS. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS eo qrsnrpenennannnennenenmenenmmnmnnenenneeneennenennnnanmmnennnnnrnennnnnennnnnnenttte nn 9 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES nues 19 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. 
CHAPITRE 4.3 Types D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
CHAPITRE 4,4 DisPOsITIONS RELATIVES À LA RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DaNs L'Eau (RSDE} 

      

  

  

TITRE 5 - DÉCHETS nrrnrrnnnennnnee annrnnnrrnnrnrnnnennenneneennnennenn ansrsnsonmpnnnnnee ssrmnnannses nes 19 

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION. nnnnnannnrannane annensinnereinen nn nr nn ionennnnnnnnanreeeees À À 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS unes annrurarresereenanns 21 
  

CHAPITRE 6.1 Disrosirions GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES, 
CHAPITRE 6,3 VIRRATIONS use 

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES nomment ansnenonneennemenennenene nement teneen AA 23 

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS ee cerrrsrserennen 
CHAPITRE 7.2 Disrosrigns C'ONSTRUCTIVES.. 
CHAPITRE 7,3 Dispositif DE FRÉVENTION DES ACCIDENT: 
CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENT: 

        

    

  

   

  

   LES.   
  

      

  

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION use srrsnensenernns 

TITRE 8 -CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À. CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ÉTABLISSEMENT scene manne WE 
     

Cuaere 8.1 DISPOSITIONS RELATIVES À L'ACTIVITÉ DE TRAITEMENT DES DÉCHETS nnnnunnennnenenenmnmnnmmmnmnnns À 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
  

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société PROCUVES dont le siège social est situé 8 rue Marcel Dassault, ZA les colonnes au PLESSIS 

BOUCHARD (95130) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 

exploiter sur le territoire de la commune du PLESSIS BOUCHARD, au 8 rue Marcel Dassault, les installations 

détaillées dans les articles suivants, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

    
  

  

  

  

2ri8 1 À  linstallation de transit, regroupement ou tri de Transit de Quantité de déchets} 21 t 80 t 

<léchets dangereux ou de déchets contenant les déchets susceptible d'être 
substances dangereuses ou préparations hydrocarburé! présente dans 
dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 s l'installation 
du code de l'environnement, à l'exclusion des 
instaliations visées aux rubriques 1313, 2740, 
2711, 2742, 2717 et2719, 
  

  

1435 3 DC }Stations-service : installations, ouvertes où non | Alimentation) Volume annuel de ! 100<! n° |16D<V mé 

au public, où les carburants sont transférés de en carburant! carburant (liquides | Vs #3 500 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs des inflammables visés ! 3600 
à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ! véhicules dui à la rubrique 1430 
ou d'aéronefs, site de la catégorie de 

référence 
{coefficient 1} 

distrijué 
2795 2 DC {installation de lavage de fûts, conteneurs et Laväge Quantité d'eau [V<20) mi <20 m4 

citernes de transport de matières alimentaires, | intérieur des | utilisée de manière 
de mailères dangereuses au sens de la rubrique! cuves des | journalière pour le 
1000 de la nomenclature des installations camions | lavage des citernes 
classées où de déchets dangereux. citernes 

Le quantité d'eau rise en œuvre étant : 
2. inférieure à 20 m°f 
            1432 2 NC (Liquides inflammables {stockage en réservoirs | Stockage de Capacité Cas | n° ? ri 

manufacturés de) fiquides équivaieme totale | 10 
inflammables 

2. Stockage de tiquides inflammables visés à la | 5 réservoirs 
rubrique 1430 de capacités 

comprises 
entre Set 

50 mn 
  

          
À (Autorisation) où AS Autorisation avec Servitudes d'otilité publique) où Ë {Enregistrement} ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments cometérisant lu consistance, le sythine de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelle suivante : 

  

Communes Parcelles 

LE PLESSIS BOUCHARD 224 
  

      
  

L'activité est implantée sur 3 200 m? dont 928 m2 de bâtis. 
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ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

les cuves de stockage : 
— 2 cuves aériennes de 50 m° simple enveloppe (déchets d'hydrocarbures) ; 
- 2 cuves aériennes de 50 m* simple enveloppe (fioul propre) ; 
- 1 cuve aérienne de 30 m° simple enveloppe (fioul domestique en transit) ; 
- 1 cuve aérienne de 25 m° simple enveloppe (fioul domestique en transit) ; 
- 1 cuve aérienne de 12 m° simple enveloppe (eau) ; 
— 1 cuve enterrée compartimentée 30 m° (10 m° essence et 20 m° gasoil), double enveloppe ; 

— 1 cuve enterrée de 3 m°, double enveloppe {huile de vidange) ; 
— À cuve enterrée de 5 m%, double enveloppe (fioul domestique pour la chaudière) : 

- un hangar de 156 m2 dans lequel sont entreposés des matériels divers ; 
— une benne servant à stocker les déchets métalliques ; 
— une àire de lavage des camions (jet d'eau et détergent) ; 
— une zone de distribution de carburant : 
- Un atelier de réparation des véhicules {maintenance simple) et de stockage de pièces de 343 me: 
- des bureaux et locaux sociaux, sur 210 m2. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14,1. DURÉE DE L'AUFORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans un délai de 3 ans 
où n'a pas été exploitée durant 2 années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 1,2. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

  

        

  

Complète pour 
l'exploitation d'une 

installation de 
transit, 

regroupement, tri 
contenant les 25 386,08 8 777,44 ü 23 834 4 520,88 

substances 

dangereuses où 
préparations 
dangereuses 

Indice TPOL de décembre 2012 : 702,1 ; TVA applicable : 19,6 % ; indice d'actualisation des coûts : à = 1,05 
Montant total des garanties à constituer : 70 809 euros TTC, 
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L'exploitant tient à disposition de l'inspection des Installations Classées tous les justificatifs ayant servi à 

déterminer le montant des garanties financières, dont notamment les attestations de reprise des déchets 

comportant l'indication des frais de transport à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Conformément à l'alinéa 5 de l'article R.516-1 du code de l'environnement, la société est dispensée de la 

constitution de garanties financières tant que leur montant estimé reste inférieur à 75 000 €. 

Si une estimation vient à excéder le seuil! défini dans l'article R.516-1 du code de l'environnement, l'exploitant en 

informe l'inspection des Installations Classées sous un mois, et établit des garanties financières. H adresse au 

Préfet sous 3 mois : 

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 

ministériel du 31 juillet 2012 ; 
- Ja valeur datée du dernier indice public TPOL. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins 3 mois avant la date d'échéance du document 

prévu à l'article LE.3. 

Pour atiester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 3 mois avant la 

date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE L5.5, ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montent des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans 

en appliquant de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe ll de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 au montant 

de référence figurant dans l'arrêté préfectoral pour la période considérée, pour les installations définies par le 5° de 

l'article R. 516-2 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé, conformément à l'article R.516-5 du code de 

l'environnement, lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du 

présent arrêté. 

ARTICLE L5,7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de géranties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 

indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8, APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

— lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

installations soumises à garanties financières ; 

— pour la mise en sécurité de l'installation suite à la liquidation de l'installation ; 

— pour la remise en état du site suite à une pollution qui n'aurait pu être traité avant la cessation d'activité : 

= où pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'envirannement. 
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ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 

articles R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des Installations Classées qui établit un procès-verbal de 
récolement, 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-833 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est sournis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation au d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 2.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est un usage de type non sensible. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 3 mois au 

moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

… l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les instailations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suporession des risques d'incendie et d'expiosion ; 
- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
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En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territariales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

CHAPITRE 1,8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1 peut être déféré auprès du Tribunal administratif de PONTOISE : 

1° par les tiers, personnes physiques au morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision. 

2° par les demandeurs où exploitants, dans un délai de 2 mois à compier de la date à laquelle la décision teur à 

été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 6 mois après la publication ou r'affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de 6 mois après cette mise en 

service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative, 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIES GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
— La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
Fagricuiture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéolagique. 

ARTICLE 2,12, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'expioitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'expiokation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans linstallation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, Hquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Pour l'aire de distribution de la station-service et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs de la station 
délivrant des liquides inflammables, le site dispose d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 !, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. 

La réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit 

absorbant des intempéries. 

CHAPITRE 2.8 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 

besoin. 
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ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, …). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations Classées les accitients ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations Classées, un rapport dincident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des Installations Ciassées. 11 précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et paur en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis saus 15 jours à l'inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIE DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'NSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- {es plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, gris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans lé présent 

arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur je site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7 BILAN ANNUEL - DÉCLARATION DES ÉMISSIONS 

ARTICLE 2.7.1 BILAN ANNUEL - DÉCLARATION DES ÉMISSIONS 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 31 mars de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 

précédente et qui indique : 

- la quantité de déchets dangereux produits et leur nature ; 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des Installations Classées une copie 

de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des Installations Classées. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 

ARTICLE 3.1.8. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 
circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

— les surfaces où cela est passible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
  

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'alimentation en eau du site se fait par le réseau public d'eau potable. 

Le site dispose d'une citerne de récupération des eaux pluviales pour le lavage des camions. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1, Protection des eaux d'alimentation 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

éauivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effiuent liquide non prévu par le présent arrêté au non 

conforme à ses dispositions est interdit. A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des 

installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de linspection des 

installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
— les dispositifs de protection de l'alimentation (hac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de taute nature {interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, L'exploitant 

s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 
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Article 4.2.4.1, Protection contre des risques spécifiques 

Les callecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammabies au susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance locaiement etou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

— Eaux usées domestiques (EU) 
- eaux de lavage des extérieurs des camions (El) 
— eaux pluviales de ruissellement du parking des poids-lourds considérées comme potentiellement polluées 

(Epp) 
— eaux pluviales de toiture considérées comme non polluées et eaux de la cour (Epnp)} 

Les eaux pluviales de toiture sont dirigées vers une cuve de 12 m'. Ces eaux sont utilisées pour le nettoyage des 
extérieurs des camions. Le trop-plein de fa cuve s'écoule vers le réseau d'eaux pluviales. 

Les eaux issues du nettoyage de l'intérieur des cuves des camions citernes sant dirigées vers les cuves de 
déchets hydrocarburés et sont évacués selon les dispositions du titre V du présent arrêté, 

Le rejet des eaux de lavage de l'intérieur des cuves des camions citernes aux réseaux d'eaux du site est interdit. 

ARTICLE 4,3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner te bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement, 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté, H est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
au celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,3,8, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance du séparateur d'hydrocarbures — débourbeur permet de respecter les valeurs 
limites imposées au rejet par le présent arrêté. Ce séparateur à un débit de 20 US et peut traiter le volume d'eau 
correspondant à une pluie de retour décennal. 

H est entretenu, exploité et surveillé de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face 
aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement du séparateur d'hydrocarbures — débourbeur est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les activités concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les adeurs provenant du traitement des efflients ou 

dens les canaux à ciel ouvert (conditions anaérabies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Îls sont netioyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins 1 fois par 

an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur, 

Les fiches de suivi du nettoyage du séparateur d'hydrocarbures — débourbeur, l'attestation de conformité à la 

norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 

disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.3,5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

          

Point de rejet vers le milieu ë : : ne : BG EEE : . à: 

récepteur es . N°2. ee NS 

EU, petite partie des eaux 
Nature des effluents d'eaux pluviales de la cour El et Epp Epnp 

u : Réseau d'eaux USÉES Réseau d'eaux usées Réseau eaux pluviales 

Exutoire du rejet communal communal communal 

Traitement avant rejet ou Séparateut a onres — 

Milieu naturel récepteur où Station d'épuration Station d'épuration Station d'épuration 

station de traitement collective d'ACHERES d'ACHERES Jd'ACHÈRES 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation détivrée par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 

santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3,6.2. Aménagement 

4.8.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). Ces points sont aménagés de manière à être aisément 

accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises 

pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations Classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Palice des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvements qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur, 
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4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sant implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que leffluent soit suffisamment 
homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz qu vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitables qui, directement au indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les efflients doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : 30 °C 
— PH: compris entre 5,5 et 8,5 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES FAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX USÉES (EN SORTIE DU POINT N° 1) 

Les eaux usées sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EFFLUENTS EN SORTIE DU SÉPARATEUR 
D'HYDROCARBURES DÉBOURBEUR {EN SORTIE DU POINT N°2} 

Les eaux industrielles du site sont tes eaux de lavage des extérieurs des camions. 

Le lavage des extérieurs des camions est effectué avec des produits ne contenant pas de substances 
dangereuses. L'exploitant tient à disposition sur son site les justificatifs correspondants. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles et des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées dans le milieu récepteur considéré. les valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

Demande en © 
en RQ)! 

taux 

  

Les rejets d'eaux en sortie du séparateur d'hydrocarbures -— débourbeur font l'objet d’une mesure annuelle par un 
organisme agréé par le ministère chargé de l'inspection des Installations Classées pour les paramètres considérés, 
Les résultats d'analyses sont transmis dès réception accompagnés de commentaires en cas de dépassement des 
valeurs limites d'émission. 
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CHAPITRE 4.4 DISPOSITIONS RELATIVES À LA RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

DANS L'EAU (RSDE) 

ARTICLE 4.4.1. OBJET 

Ce chapitre vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans 

l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture d'un 

programme d'actions et/ou d'études technica-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de 

suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau. 

ARTICLE 4.4.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 

D'ANALYSES 

4,4.2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l'annexe 5 du présent arrêté. 

4.4.2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyses accrédité selon la 

norme NE EN ISO/CE: 17 025 pour la matrice «Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

4.,4.2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'i aura 

choisi, avant le déhut des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit 

bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponibles) et d'analyse de substances 

dans la matrice «eaux résiduaires» comprenant à minima : 

Z. Numéro d'accréditation 
2. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

- Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 

industriels : 
— Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification paur l'analyse des 

substances qui doivent être inférieures au égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté ; 

- Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

l 

4.4.2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser fui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection des Installations Classées avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les 

procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de 

mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 8.6 de l'annexe 5 et 

préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des Installations 

Classées : 

- au plus tard 3 mois après la date de notification du présent arrêté pour la surveillance initiale définie à 

l'articie 4.4.3 du présent artêté : 

… au plus tard 15 mois après la date de notification du présent arrêté pour la surveillance pérenne 

définie à l'article 4.4.4 du présent arrêté dans le cas où ces éléments n'ont pas été transmis 

précédemment. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 

d'échantilénnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des Instaliations Classées. 

44.28 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par l'article 4.3.10 sur des 

substances mentionnées dans le présent arrêté se substituent aux mesures visées dans ce chapitre, sous réserve 

du respect des conditions suivantes : 

- ja fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

… tes modalités de prélèvement et d'analyses pour les mèsures de surveillance répondent aux exigences de 

l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 4.43. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

44,34 Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en ŒUVre, au plus tard 3 mois après la notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance initiale au point de rejet des effluents industriels et des eaux pluviales susceptibles d'êtres polluées par 
l'activité industrielle de l'établissement suivant : 

- Point de rejet n° 2 (eaux de lavage des extérieurs des camions et eaux pluviales polluées). 

Cette survelllance initiale est réalisée dans les conditions suivantes : 

— Substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
— périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 h représentatives du fonctionnement de l'installation. 

il transmet, au plus tard 3 mois après la notification du présent arrêté, un courrier à l'inspection des 
Installations Classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses 
du programme de surveillance initiale. En cas d'impossibilité de respecter ce délai pour la notification à finspection 
des Installations Classées de l'organisme en charge de cette surveillance, cette notification devra avoir lieu au 
moins 1 mois avant la réalisation de la première mesure de la surveillance initiale. En tout état de cause, la 
première mesure de la surveillance initiale devra étre réalisée au plus tard 7 mois après la notification du 

présent arrêté. 

4.4,3.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des Installations Ciassées au plus tard 15 mois après la notification du 
présent arrêté un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux journalier (concentration mesurée 
x débit journalier mesuré), pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les 
concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées (la concentration moyenne étant égale à la 
moyenne arithmétique pondérée par les débits des mesures effectuées) avec l'étendue de l'incertitude, sur 
l'ensemble des mesures : les débits minimal, maximal et moyen mesurés avec l'étendue de l'incertitude, 
sur l'ensemble des mesures ; ainsi que les flux journalier minimal, maximal et moyen avec Pétendue de 
l'incertitude, calculés à partir de l'ensemble de ces mesures {le flux journaiier moyen étant égal à la 
moyenne arithmétique des flux journaliers calculés pour chaque mesure) et les limites de quantification 

pour chaque mesure, ; 
-__ l'ensernble des rapports d'analyses réalisées dans le cadre de la surveillance initiale décrite ci-dessus ; 
- les coordonnées géographiques en Lambert Il étendu du ou des différents points de rejets sur lesquels les 

prélèvements ont eu lieu ; 
- le code Sandre de la ou des masses d'eau impactées par le ou les points de rejets ; 
- l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit et permettant de vérifier fe respect des dispositions de l'article 4.4.2 du présent arrêté ; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 

des produits utilisés ; 
- des propositions dûment argumentées et basées sur les critères définis à l'article 4.4.3.8 et 4.4.4.2 du 

présent arrété, de classement des substances visées par la surveillance initiale suivant les catégories 

suivantes : substances à abandonner en surveillance pérenne, substances à suivre en surveillance 

pérenne, substances à suivre en surveillance pérenne et devant faire en plus l'objet d'un programme 

d'actions tel que défini à l'article 4.4.4.2 du présent arrêté ; 

- des propositions dûment argumentées d'adoption d'un rythme de mesures autre que trimestriel pour la 

poursuite de la surveillance ; 
- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine, ..}: 
- l'organisme choisi par l'exploitant pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de 

surveillance pérenne tel que défini à l'article 4.4.4, du présent arrêté ; 
- l'état récapitulatif de la conformité des données issu de l'analyse faite par l'INERIS. 
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4.4.3.3, Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance visée à l'annexe 1 du présent arrêté pourra être abandonnée si au moins 

Fune des 3 conditions suivantes est vérifiée : 

1. La concentration moyenne (obtenue en effectuant la moyenne arithmétique pandérée par les débits des 

mesures effectuées) est inférieure à la limite de quantification LQ définie à l'annexe 1 du présent arrêté ; 

2. Le flux moyen journalier est strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne À du tableau de 

l'annexe 1 du présent arrêté. En cas de masse importée d'une substance par les eaux amonts (le milieu 

prélevé devant être strictement le même que le milieu récepteur), c'est le flux moyen journalier «net» (flux 

moyen journalier moins le flux importé) qui devra être strictement inférieur à la valeur figurant dans la 

colonne À du tableau de l'annexe 1. 
3. Uniquement pour fes substances de l'annexe 1 indiquées en italique, ia surveillance pourra être 

abandonnée, si celles-ci n'ont pas été détectées (résultat inférieur à la limite de détection) lors des 

3 premières analyses. 

Par ailleurs, une substance n'ayant pas été prélevée ou analysée conformément aux conditions fixées à l'annexe 5 

du présent arrêté et dont la mesure est qualifiée d'«incorrecte — rédhibitoire» par l'administration, ne pourra être 

abandonnée. Cette substance devra faire l'objet de mesures complémentaires dans le cadre de la surveillance 

pérenne visée à l'article 4.4.4 du présent arrêté. Le nombre de mesures complémentaires correspondra au nombre 

de mesures qualifiées d'cincorrectes — rédhibitoires» lors de là surveillance initiale. 

ARTICLE 4.4.4, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

44A4.L. Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit, au plus tard 15 mois après la notification du présent arrêté, le programme de surveillance 

pérenne au point de rejet visé à l'article 4.4.3.1 du présent arrêté, dans les conditions suivantes : 

- substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont l'exploitant a retenu la 

surveillance sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en référence aux 

articles 4.4,3.2 et 443.3 du présent arrêté + substance DEHP (code Sandre: 6616 — limite de 

quantification = 1 jig/L) si au moins une substance de l'annexe 1 est maintenue en surveillance pérenne ; 

- périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 h représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Au cours de cette surveillance pérenne, l'analyse au rejet de certaines substances pourra être abandonnée, après 

accord de l'inspection des Installations Classées, si au moins lune des trois conditions suivantes est vérifiée : 

1. La concentration moyenne (obtenue en effectuant la moyenne arithmétique pondérée par les débits des 

mesures effectuées) sur 4 analyses consécutives de la surveillance pérenne est inférieure à la limite de 

quantification LQ définie à l'annexe 1 du présent arrêté ; 

2. Le flux journalier moyen calculé à partir de 4 analyses consécutives de la surveillance pérenne, est 

strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l'annexe 1 du présent arrêté. En 

cas de masse importée d'une substance par les eaux amonts (le milieu prélevé devant être strictement le 

même que le milieu récepteur), c'est le flux moyen journalier «net» (flux moyen journalier moins le flux 

importé) qui devra être strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne À du tableau de l'annexe 1. 

8. L'exploitant apporte la preuve formelle que la substance concernée n'est plus utilisée, stockée, 

manipulée ou produite, sous quelque forme que ce soit, dans son établissement. 

Pat ailleurs, si une substance n'a pas été prélevée où analysée conformément aux conditions fixées à l'annexe 5 

du présent arrêté et que la mesure est qualifiée d'«incorrecte — rédhibitoire» par l'administration, cette mesure ne 

pourra pas être pris er compte dans les critères d’ahandons visés ci-dessus. 

La surveillance de la substance DEHP (code Sandre : 6616) pourra être abandonnée, après accord de l'inspection 

des Installations Classées, si le flux journalier moyen calculé à partir de 4 analyses consécutives (réalisées avec 

une limite de quantification de 1 l1g/) est inférieur à 4 g/jour. 
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4.4.4.2, Programme d'actions 

L'exploitant fournira au Préfet, au plus tard 20 mois après la notification du présent arrêté, un programme 
d'actions dont la trame est définie à l'annexe 6 du présent arrêté, Les substances concernées par ce programme 
d'actions sont les substances visées à l'annexe 1 pour lesquelles le flux moyen journalier calculé à l'issue de Ja 
surveillance initiale, est Supérieur ou égal à la valeur de la colonne B de l'annexe 4 du présent arrêté ainsi que les 
substances maintenues en surveillance pérenne en considération d'impacts locaux justifiés par les arguments 
visés à l'article 4.4.3.3 du présent arrêté. 

Les substances concernées par le programme d'actions dont aucune possibilité de réductions accompagnée d'un 
échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d'actions devront faire l'objet 
d'une étude technica-économique prévue à l'article 4,4.4.8, 

En cas de mesure qualifiée d'«incorrecte — rédhibitoire» lors de l'analyse du rapport surveillance initiale, le 
pragramme d'actions Sera complété par les substances ayant fait l'objet de mesures complémentaires, si le flux 
moyen journalier calculé pour ces substances à l'issue de la surveillance initiale et des mesures complémentaires 
est supérieur ou égai à la valeur de la colonne B de l'annexe 1 du présent arrêté ou si les substances sont 
maintenues en surveillance pérenne en considération d'impacts locaux justifiés par les arguments visés à l'article 
4.4.3,3 du présent arrêté. 

4.4.4,3. Étude technico-économique 

L'exploitant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, 
accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, sur les substances visées par le 
programme d'actions mentionné à l'article 4.4.4.2, mais n'ayant pas fait l'objet d'une proposition de réduction. Les 
actions de réduction ou de suppression proposées dans l'étude technico-économique devront tenir compte des 
objectifs suivante : 

— pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de fa directive 2600/60/CE susvisée 
(DCE) : possibilités de réduction à Féchéance de 2015 et de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 
l'anthracène et l'endosulfan) ; 

- pour les substances pricritaires figurant à Pannexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour les 
substances pertinentes de la liste { de l'annexe 1 de la directive 2006/1VCE ne figurant pas à l'annexe X de 
la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 : 

- pour les substances pertinentes de la liste ! de l'annexe ! de la directive 2006/11/C€, lorsqu'elles sont 
émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à 
l'échéance de 2015 : 

- pour les substances pertinentes figurant à la liste {1 de l'annexe ! de la directive 2006/11/CE, émises avec 
un flux inférieur à 20 % du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 
environnementale n'est pas respectée : possibilités de réduction à l'échéance de 2015. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont là présence dans les rejets doit conduire à 
les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les 

élémens suivants : 

- les résultats de la surveillance précitée ; 
-  lidentfication des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine de l'émission des 

substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
- un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production, ….} pouvant impacter dans 

le temps quafitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ;: 
— la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur 

ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances 
dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre et/ou 
envisagées devront répondre aux enjeux vis-à-vis du milieu, notamment par une comparaison, Dour 
chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milleu, Ce plan d'actions 

sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 
- Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 

l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 

l'installation (en valeur absolue en kg/an et en vaieur relative en %). 
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Cette étude, dont la trame est définie à l'annexe 7 du présent arrêté, doit être transmise au Préfet sous 36 mois à 

compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 4.4.5. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS 

4.4,5.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis et 

transmis à l'inspection des Installations Classées par voie électronique avant la fin du mois N+1 sur le site de 

télédéciaration du ministère chargé de l'envirannement prévu à cet effet. 

44,5.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à Particle 4.4,4 du présent arrêté doivent faire 

l'objet d'une déclaration armuelle en cas de dépassement des seuils fixés par l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à parär des mesurés de surveillance prévues à l'article 4.4,4 du présent arrêté pour les 

émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services 

de l'inspection. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11. GÉNÉRALITÉS 

Cette partie est relative aux déchets produits par l’activité exercée par l'exploitant. Le traitement des déchets reçus 
sur le site est plus particulièrement encadré au titre 8. 

ARTICLE 5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

— en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a} la préparation en vue de fa réutilisation ; 
B) te recyclage ; 
©) toute autre Valorisation, notamment la valorisation énergétique : 
a} l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de finspection des installations Classées. 

ARTICLE 5.1.3. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue, à l'intérieur de son établissement, la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-165 et R. 543-40 du code de 
l'environnement, Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 

huieux où contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement, 

Les piles et accumulateurs usagés sant gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou explaitants d'installations d'élimination) 
où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articies 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l'environnement. 

48/32 

     



En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météariques 

souillées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'articie L. 511-1 ét 

L. 641-3 du code de l'environnement. 

H s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

1} fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique aù sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 

R. 541.45 du code de Penvironnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de Fmspection des 

installations Classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la imitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour {e voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6,13, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dués aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence régiementée. 

  

  

      

        
uit de établi 
35 dB(A) et inférieur ou 

égat à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne daivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

  

    Niveau sonore imite admissible 70 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser tous les 5 ans et à ses frais, par une personne ou un organisme qualifié une mesure des 
niveaux sonores de son établissement permettant d'apprécier le respect des valeurs réglementaires, en périoce de 
fonctionnement de l'activité des instaliations. 

La première campagne de mesures est réalisée dans un délai de 1 an à compter de la date de notification des 
prescriptions techniques. 
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Les mesures sont effectuées selon la méthode fixée par l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 susvisé. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec jes 

commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1, VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou’ produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-4 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4, CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire Paccès à toute personne non autorisée. Le site 
est entièrement clôturé, Une surveillance par gardiennage est assurée en permanence (24h / 24). 

ARTICLE 7,15. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers, 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Un mur coupe-feu 3 h et pare-feu 6 h d'une hauteur de 6,70 m et d'une longueur de 13,70 m sépare la zone de 

stockage des déchets hydrocarburés du bâtiment technique. 

ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet et est isolé par une paroi de degré REI 120. 
Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments de stockage ou d'exploitation se fait, soit par un 

sas équipé de deux biocs-portes Ef30, munis d’un ferme-porte, sait par une porte coupe-feu de degré 1120. 
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A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

= un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

ARTICLE 7.2.3. LOCAL PRODUITS DANGEREUX 

Le site dispose d’un lacat d'entreposage de produits dangereux. Ce local est ventilé. 

La ventilation du local sera mise en place dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification des 

prescriptions techniques, 

ARTICLE 7.2.4. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.4.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permeitre à tout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours, 

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à l'installation» une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de creulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.4,2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le derni-périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie «engins» respecte les caractéristiques suivantes : 

— largeur utile au minimum de 3 m, 
- hauteur lbre au mitimum de 5,5 m, 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de 13 m est maintenu et 

une sur-largeur de 5 = 15/R m est ajoutée, ° 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de SOKN par 

essieu ceux-ci étant distants de 3,6 m au maximum, 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 m de cette vaie, 

— aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'instaliation définies aux IV et V} et la voie engin. 

ARTICLE 7.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de mavens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

-_ d'une bouche incendie situé sur le réseau public d'un diamètre nominai DN100 ou DN150 implanté de telle 

sone que tout paint de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 m d'un appareil! permettant de 

fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au mains 2 heures et dont les 

prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de 

secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants enire eux de 150 m maximum (les 

distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). 
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-  d'extincteurs portatifs et d’extincteurs sur roue adaptés, en nombre suffisant et correctement répartis sur le 
site. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 
stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la Vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant fournit à l'inspection des Installations Classées, sous 3 mais à compter de la date de notification des 
prescriptions techniques, une attestation du débit du poteau incendie, 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.8.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d'une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 
du décret du 19 novembre 1996 susvisé, 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des Installations Classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles 
sont vérifiées au minimum 1 fois par an par un organisme compétent. 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse 
manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception 
des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir Farrêt 
total de la distribution de carburant. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.3.8, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive où toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser là dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à 1 m au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de marière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 

exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font l'objet d'une surveillance conformément à 

la norme NFC 17-100, La protection contre la foudre se fait conformément à l'arrêté ministériel du O4 octobre 2610 

relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation : section Il - dispositions relatives à la protection contre la foudre. 
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Article 7.3.4.1. Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 

code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent dans un délai de 6 mois à compter de la date de 

notification des prescriptions techniques. 

Cette analyse identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée 

sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62 305-2 où à un guide technique 

reconnu par le ministre chargé des installations classées. Elie définit les niveaux de protection mécessaires aux 

installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de article 

R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 

installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Article 7.3.4.2. Étude technique 

En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme 

compétent définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection, 

Uh carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État de l'Union Européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un 

organisme compétent à l'issue de l'étude technique et dans un délai de 6 mois à compter de la réception des 

conclusions de l'étude technique. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux 

exigences de l'étude technique. 

Article 7.3.4.3. Cantrôies 

L'installation des protections fait objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de 

l'installateur au plus tard 6 mois après leur installation, 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état cles dispositifs de protection 

contre la foudre des installations fait l'abjet d'une vérification complète tous les 2 ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62 305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois par un organisme 

compétent, Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 

un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des Installations Classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.3.5. SYSTÈMES DE DÉTECTION 

Chaque local technique, armoire technique ou parte de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 

T.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection de 

fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Cette fréquence est au minimum annuelle, 
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CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent, de manière très lisible, la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et ie symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

ARTICLE 7.4.2. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de ta capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 ! la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de fa capacité totale des fûts, 

dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

H. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à Faction physique et 

chimique des fluides. !l en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Hit, Pour les stackages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 

versant. 

{V. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 

de lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir lensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 

d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sois, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel. 

L'exploitant met en place ces mesures dans un délai de 1 an à compter de la date de notification des prescriptions 

techniques. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

_ du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre Pincendie d'une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part, | 

du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 | par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appronriées. 
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Les dispositifs d'obturation sont signalés, accessibles et adaptés aux diamètres des canalisations et 

manœuvrables même en cas de coupure des énergies. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX 

Dans les narties de l'installation recensées à l'article 7.1.1, et notamment celles recensées locaux à risque, les 

travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 

d'interventions et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 

délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le «permis d'intervention» et éventuetlement le «permis de feu» et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant où par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place {exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, calanne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur, 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préludice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie où d'explosion ; 
— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
-  Pobligation du «permis d'interventions pour les parties concernées de linstailation ; 

- les conditions de conservation et de stackage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

Pemploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 

- tes modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
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— la procédure d'alerte avec tes numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc., 

- l'obligation d'informer l'Inspection des Installations Classées en cas d'accident. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIONS CONCERNANT LES BOUTEILLES DE GAZ 

Les bouteilles de gaz sont stockées conformément aux règles de l'art. Notamment elles doivent être : 

attachées à une structure stable ou fixées à un chariot ou contre un mur, 
fermées et munies de leur chapeau, 
stockées dans un endroit sec, aéré et à l'ombre, 
éloignées des sources de chaleur, 
leur accès est réglementé, 

1 
t 

Î 
Î 

ARTICLE 7,5.6. DISPOSITIONS CONCERNANT LES CUVES 

Les cuves enterrées sont toutes double enveloppe et sont équipées d'un système de détection des fuites. Ce 
système de détection des fuites est contrôlé fréquemment et au moins 1 fois par an par un organisme agréé. 

Chaque cuve est équipée d'un système de détection de niveau permettant de suivre en temps réel le volume de 
produits stockés. 

ARTICLE 7.5.7. DISPOSITIONS CONCERNANT LE HANGAR 

Aucun stockage de liquides inflammables n'est autorisé dans le hangar. Notamment le poste oxy-acétylène ne doit 
pas y être stocké. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS RELATIVES À L'ACTIVITÉ DE TRAITEMENT DES DÉCHETS   

ARTICLE 8.1.1. NATURE DES DÉCHETS ADMISSIBLES SUR LE SITE 

Les seuls déchets admis sur le site sont des déchets hydrocarburés liquides provenant essentiellement du 

nettoyage des cuves de fioui alimentant des chaudières et issus de l'activité de l'exploitant. 

Ces déchets proviennent principalement d'lle-de-France et des départements limitrophes. À tire ponctuel, 

l'exploitant peut recevoir des déchets ne provenant pas de ces zones. I devra en informer l'inspection des 

installations Classées avant la réception de ces déchets : 

- en justifiant le choix du site, 
_- en précisant la quantité reçue. 

Aucun autre déchet provenant d'autres types d'opérations que celles générées par l'exploitant n'est autorisée sur 

le site, 

ARTICLE 8.1.2. CAPACITÉ DE L'INSTALLATION 

La capacité maximale de stockage du site est : 

- “déchets hydrocarburés : 2 x 50 m° soit environ 80 t. 

La durée maximale d'entreposage des déchets sur le site est de 1 an. 

ARTICLE 8.1.3. ACCEPTATION DES DÉCHETS 

Afin de s'assurer que les déchets reçus sur le site peuvent bien être acceptés conformément à Particle 8.1.1, 

l'exploitant effectue un contrôle sur les déchets à pomper dans la cuve de son client. 

1 émet un certificat d'acceptation préalable pour l'enlèvement des déchets pour les clients autres que les ménages. 

L'exploitant trace par un bon d'intervention précisant la date et l'heure d'arrivée du camion PROCUVES, l'identité 

du producteur de déchets, le nom de la personne ayant réalisé l'intervention, le code déchet correspondant 

{16 07 O8*) et le volume de déchets. 

ARTICLE 8.1.4, REGISTRES DES DÉCHETS 

8.1.,4,1 - Registre des déchets entrants 

Les exploitants des installations de transit, de regroupement ou de traitement de déchets, notamment de tri, 

établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets entrants. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque fux de déchets entrants, les informations 

suivantes : 

_ la date de réception du déchet ; 

— la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Il de l'article 

R. 541-8 du code de l'environnement) : 
- la quantité du déchet entrant: 
- le norn et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets : 

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article 

R. 541.53 du code de l'environnement : 

… fe cas échéant, le numéro du ou des hordereaux de suivi de déchets ; 

- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
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- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes 1 et H de la directive 
n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et 
abrogeant certaines directives. 

8.1.4.2 - Registre des déchets sortants 

Les exploitants des établissements produisant au expédiant des déchets tiennent à jour un registre chronologique 
où sont consignés tous les déchets sortants. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 
suivantes : 

i la date de l'expédition du déchet ; 
la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenciature définie à l'annexe !l de Particle 
R. 541-8 du code de l'environnement) : 

— Ja quantité du déchet sortant : 
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié : 
— le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l’environnement : 
— le cas échéant, le numéro du où des bordereaux de suivi de déchets : 
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n° 1012/2096 du 

Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets : 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes | et! de ka directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

— le qualification du traitement finai vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article 
L. 541-1 du code de l'environnement. 

} 

8.1.4.3 - Déchets collectés 

Les transporteurs et les collecteurs de déchets tiennent à jour un registre chronologique des déchets transportés 
ou collectés. 

Ce registre contient au moins, pour chaque flux de déchets transportés ou collectés, les informations suivantes : 

— la date d'entévement et la date de déchargement du déchet ; 
- la nature du déchet transporté ou collecté (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 

H de Particle R, 541-8 du code de l'environnement) : 
— da quantité du déchet transporté ou collecté ; 
— lé numéro d'immatriculation du ou des véhicules transportant te déchet ; 
— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
— lé cas échéant, fe numéro du document prévu à l'annexe VI du règlement susvisé règlement (CE) 

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
- lé nom et l'adresse de la personne remettant les déchets au transporteur où au collecteur ; 
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 

8.1.4.4 - Généralités 

Les informations contenues dans les registres doivent assurer la traçabilité entre les déchets entrants et les 
déchets sortants. 

Les installations réalisant une transformation importante des déchets, ne permettant plus d'en assurer la traçabilité, 
sont exonérées des obligations de traçabilité spécifiées au précédent alinéa et notamment pour les déchets 
hydrocarburés. 

Les registres visés au présent arrêté sont conservés pendant au moins 3 ans et sont tenus à la disposition des 
autorités compétentes, 

Les registres peuvent êtré contenus dans un document papier où informatique. 
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Les déchets évacués par le service public de gestion des déchets défini aux articles L. 2224-18 et L. 2224-14 du 

code général des collectivités territoriales sont exonérés de l'obligation d'inscription dans le registre des déchets 

sortants. 

ARTICLE 8.1.5. OPÉRATIONS DE DÉPOTAGE 

Les déchets récupérés sont stockés dans des cuves du site de l'expioitant de manière temporaire. Ces cuves sont 

remplies par dépotage. 

La vanne d'isolement du site est fermée préalablement à toute opération de dépotage pour pallier à tout épandage 

accidentel, 

Le processus est le suivant : 

= stationnement du véhicule sur la fosse de dépotage de la cuve appropriée ; 

— prise de renseignement sur le volume libre dans la cuve cible ; 

— raccordement du véhicule à la cuve de dépotage et mise à la terre ; 

-  dépotage par mise en pression du véhicule ; 

-  soufflage de la cuve du camion ; 
_—  débranchement du tuyau; 
_—  entèvement de la terre. 

Des consignes internes reprennent ces modes opératoires de dépotage. 

ARTICLE 8.1.6. OPÉRATIONS DE NETTOYAGE DES CITERNES 

Les eaux de lavage issues des opérations de nettoyage de l'intérieur des cuves des camions citernes sont dirigées 

vers les cuves de déchets hydrocarburés. Ces eaux sont ensuite évacuées comme déchets. 

ARTICLE 8.1.7. ÉVACUATION DES DÉCHETS 

Les déchets sont évacués vers des installations dûment autorisées et selon les exigences du titre 5 de l'arrêté 

préfectoral. 

ARTICLE 828. ACTIVITÉ DE DÉMANTÈLEMENT DES CUVES 

L'exploitant met en place des procédures claires et opérationnelles concernant le démantèlement des cuves. 

L'exploitant effectue un suivi des quantités de déchets métalliques produits par cette activité. 
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le faboratoire et à restituer à l'exploitant 

(documents disponibles à l'annexe 5,5 de Ja circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.ineris.fr/} 

Substance LQ en ua/t LQ à atteindre 

Accréditée® out /! {obtenue sur en pg/ Familte Substances Code SANDRE non sur matrice | une matrice {obtenue sur 

eaux résiduaires |eau résiduaire) eau réslduane) 

Alkylphénols 
1920 

CE dénente. en Cours 

Cerande en Cours 

2 chloroaniline 1593 

3 chloroaniline 1592 

Anilines 4 chloroaniline 1591 

2 nitroaniline 1594 

3,4 dichicroaniine 1586 

1584 

1494 

1847 

1465 
2919 

La quantité dé 
MES à prélever 
pour l'analyse 

dévra 
permettre 

Chlora- 

benzènes 

BDE 154 

Héxabromodinhénylétner 
BDE 153 

Ï 

Toluène 

Somme 6,m 

,5 

Chlorobenzène 

 |d'atfeindra une 
LQ dans l'eau 
‘de 0,05jg/1 
pour chaque 

BDE, 

 



Famille Substances 

.à dichlorobenzène 

1,3 dichlorcbenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

i-chioro-3-nitrobenzène 
1-chloro-4-nitrobenzène 

4-chloro-- 

2 

3 chlorophénot 

4 chorophénol 

2,4 énot 

2,4,5 

2,4,6 trichloraphénol 

Hexachloropentadiène 

3-chloroprène (chlorure 
d 
4,1 dichloroëthane 

4, 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,è tétrachloroéthane 

1,4,1 trichlorcéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chiorure de 

aghtène 

Code SANDRE 

Substance LQ en ug/! 
oui /| (obtenue sur 

non sur matrice | une matrice 
eaux résiduaires | eau résiduaire) 

LQ à atteindre 

en 19/1 
{obtenue sur 
une matrice 

eau résiduaire) 

1 

L 

À 

0,1 
0, 
6,1 
8,1 
Gi 
6,1 
ü,i 
0,1 
û,1 
D, 
0,1 
ü,i 
2 
5 

  
   



Famitle 

Métaux 

Organoétains 

Pesticides 

Paramètres 
suivi 

Substances 

etses 

Nicker et ses 

ic et ses 

Zinc et ses 

et ses 

et ses 

cation 

cation 

tiphénylétain cation 

FCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

Thluralite 

Alächiore 

Simaziné 

Demande Chimique en 
Oxygène ou Carbone 

ue Total 

Matières en Suspension   

Substance iQ enpg/i [+R etendre 
Code sanpre lAccréditée’ oui /| {obtenue sur Hg 

non sur matrice | une matrice 
eaux résiduaires |eau résiduafre) 

(obtenue sur 
une matrice 

eau résiduaire) 

1382 

1386 

1369 

1383 

1392 

1389 

1771 

2542 
demande en cours 

1239 

1241 

1242 

1243 

1244 

1245 

1246 

1289 

1104 

1107 

1464 

1083 

1477. 

1208 

1283 

1314 30008 
1841 300 

1305 2090 

?: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances {substances très rarement accréditées par les 
laboratoires voire jamais). If s'agit des substances : «Chloraaicanes C10-C13, diphényfétherbromés, alkylphénots et 
hexachloropentadiene»., 

‘: Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 

 





ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité } … 

Coordonnées de l'entreprise :. 

   

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

   

% reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

* m'engage à restituer les résultats dans un délai de ….... mois après réalisation de chaque 
prélèvement ! 

< reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Pour le soumissionnaire", nom el prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de Ia société : 

"Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de ta 

mention « Bon pour acceptation » 

! L'attention est atlirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d'engager la suivante afin 

d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures. 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduairess, pour chaque substance à anatyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris fr. 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances, 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser {ui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvernent sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de La bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de f’exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la quatité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 

contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou Les 

guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

e La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour La conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

« Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 

qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

+ le prestataire d'analyse ; 
+ Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
s l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est 

impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3,2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

< Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
tes quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

e En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, Le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 

communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

s Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-3*, Les échantillons acheminés au laboratoire 

dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par ie laboratoire. 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

Ÿ La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre La norme NF EN 

ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de La norme 
analytique qui prévatent. 
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3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

© Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

$ 
> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre, 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives at des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….} ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de La première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3,4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

e Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

« Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24} pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être hornogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
l'analyse. 

£
 Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer Les échantillons pendant toute {a 

période considérée. 

$& Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvernents ponctuels si la nature des rejets le justifie {par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+  Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 mt, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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&s 

& 

° Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

e Dans une zone turbulente ; 

° À mi-hauteur de La colonne d'eau ; 

+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts au les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

S 

F
 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 

de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 

en MES ou en matières flottantes. Un système d’homagénéisation pourra être utilisé dans 

ces cas. H ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 

aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 

norme NF EN 150 5667-3'. 

Le transport des échantillons vers le Laboratoire devra être effectué dans une enceinte 

maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 

qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 

laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination 

liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 

prélèvements successifs, I appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 

permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 

vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 

retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Î{ lui appartiendra donc de 

contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

& 

% 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

» il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 

réatisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exernpte de micropolluants dans Le 

système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

e si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résuitats du blanc du système de 

prélèvement des résultats de l'effluent 

+ si vateur du blanc > LOQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 

ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 

l'effluent 
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e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

$ 

& 
€ 

La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l’exploitant. 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à La demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 

sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

s sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de taisser un flacon d’eau exempte 

de COYV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 

prélèvement 24h asservi au débit, 

. Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 

et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 

en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 

MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 

dessous, hormis pour tes diphényléthers potybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration}, obtenue après digestion de 

l'échantillon selon les normes en vigueur : 

« Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

« Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 

Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkyliphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 

nonytphénols, les octylphénals ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates! de 

nonylphénots (NPIOE et NP2OE) et les deux premiers homologues d'éthoxyiates! 

d’octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 

surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 

projet de norme ISO/DIS 18857-2°, 

  

2? Les éthoxylates de nonylphénols et d'ociylphénols constiluent à terme une Süurcé indirecte de 

nonyiphénols et d'octyiphénols dans l'environnement. 

3ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau - Dosage d'afkylphénois sélectionnés- Partie 2: Détermination des 

alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkylphénot et bisphénot A — Méthode pour échantilons non filtrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 

Chimigue en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total} en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 

systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4 5,6 et 7 

afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/l. 

% Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il 
est dernandé: 

Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions tiquide/liquide successives au 

minimum sur l'échantitlon brut sans séparation. 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont: 
3,4 dichloroaniline, Epichliorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, lsopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichiorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichiorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1  trichloroéthane,  1,1,2 
trichlaroéthane,  Trichioroéthylène, Chlorure de vinyle, 2  chlaroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chlorcaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera la suivante 
pour l’ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en ug/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés {PBDE} n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/1 pour chaque BDE, 

  

utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 

NF T 60-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

SNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

SNE EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par cenirifugation 

Page 8 sur 27



DRC-08-94591-06911D 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme La saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de La qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l'année 
2008. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.ineris. fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

  

  

        

Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 5.1 SUBSTANCES À SURVEILLER 3 

ANNEXE 5.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 5.3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 

PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSE 
RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5.4! TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES Î 

PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5,3 

ANNEXE 5.5 LISTE DES PIÈCES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 

PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Rectificatif annexe 5.1 version du 25/04/2012 

Modifications apportées 
  

NPIOE {code sandre 6366), NP20E (code sandre 6369), OPIOE fcode sandre 6370), 
OP20E (code sandre 8371), triphénytétain cation {code sandre 6372) 

Nonylphénols : analyse des Nonylphénols de numéro CAS 25154-52-3 {code sandre 1957) æt 
84852-15-3 {code sandre 1958), Restitution sous le code sandre 6598 {code regroupant les codes 
sandre 1957 et 1058). 

Octyiphénols : analyse des Octylphénois de numéro CAS 1806-26-4 (code sandre 1920) et 
140-66-9 {code sandre 1959). Restitution sous le code sandre 6600 {code regroupant les codes 
sandre 7920 et 19591 

Dibutylétain : code sandre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074   
  

Famille Substances! Code SANDRE? n'DCE | n°76/464 

Alkytphénols 

QE 

OP20€ 

2 chioroaniline 

3 chloroantline 

Anilines 4 chloroaniline 
4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichtoroaniline 

Biphényle 

âutres Epichtorhydrine 

Frib te 

Acide chlorcacétique 

BDE 

154 

BDE 153 
Hept 
BDE 183. 

{BUE 209) 

Berrz 

Ethylbenz 

F. 

nes (Somme 0,m,p} 

Chiarobenzènes   1:23 + LArÉ 
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Famille 

€hlerophénols 

Chlorotoluènes 

gt 

524 trich 

3,5 rich 

hl 
4,2 dichiorobenzène 

1,3 dich 
1,4 dichiorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

i-chloro-2-n 

1-chloro-3-nitrobenzène 

4-chioro-4-nit: 

Peñtachloropl 

4-chloro-3-méthylnhénot 

2 
3 chtorophénot 
4 

2,4 dichiorophénol 

2,4,5 tric L 
2,4,6 trichlo 

Hexachloropen: 

2 

Chioroformie 

Chloroprène 

3-ch {chlorure 
d’attyte) 

4,1 dichlorcéthane 

4,1 dichioroéth 

1,2 dichloroéthytène 

Hexachlo ne 

3,1,2,2t thane 

4,91 

1,7,2 trich thane 

Chlorure de vinyle 

2-chlorotoluène 

3-chloretoluène 

4-chtorotoluène 

Flusran 

Naphtatèrie 

aphtène 

Code SANDRE? 

1283 

1629 

4467 

1165 

1164 

1166 

1634 

1469 

1468 

1470 

3235 

1636 

1471 

1651 

1650 

4486 

1548 

1549 

2612 

476 

1168 

11 

n°DCE? 

31 

  

n°76/464% 

116 

117 

20 

53 
54 

55 

28 

29 

30 

24 

33 

34 

35 

64 
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Famille Substances Code SANDRE? n'DCE* | n°76/464 

Plomb et.ses 1 20 

Nickel:et ses 23 
Arsenic et ses 

Zinc et ses 

Cuivre et ses 

Chrome et ses composés 

Nitro 2-nitrotoluène 
aromatiques IN 

Dibutylétain cation 49,50,51 

Monobutylétain cation 

TT in cation 125,126,127 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCE 180 

Creanetains 

Pesticides 

ET ron : 1 

Simazine 4263 

à ique en" 1314 
Paramètres de Oxygène ou Caïboné +841 

suivi Organique Total 

tières en Suspension 1305   
    

ubstances Dangereuses Pricritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau À de la circulaire du 07/05/07) et de La 
directive file de La DCE adoptée le 20 octobre 2008 {anthracène et  endosuifan] 

ET Substances Pricritaires issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de ta circulaire du 07/05/07) 

    

4 Autres substances pertinentes issues de la liste ! de {a directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE 
et ne figurant pas à l'annexe X de ta DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

F3 Autres substances pertinentes issues de ta liste 1t de la directive 2006/11/CE {anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et E de La circulaire du 07/05/07} 

Eu tres paramètres 

: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
: Code Sandre de la substance : http://sandre,eaufrance.fr/app/References/client.php 
: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de ta DCE (Directive 2000/60/CE), 
: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 

la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 

A 
uw 
M
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Rectificatif annexe 5.2 version du 25/04/2012 

  

  sandre 1920 et 1959). 

Dibutyiétain : code sandre 1771 gelé : nouveau code sandre 7074 

Modifications apportées 

NPIDE {code sandre 6366), NP2OE (code sandre 6369), OPI0E (code sandre 6370}, 

OP20E (code sandre 8371), Eriphénytétain cation {code sandre 6372) 

Réintégration des families Nitra-aromatiques et Chlorotoluènes 

Nonylphénols : analyse des Nonyiphénois de numéro CAS 25154-52-3 {code sandre 1957} et 

84952-15-3 (code sandre 1958. Restitution sous le code sandre 6598 {code regroupant les 

codes sandre 1957 et 1958). 

Octylphénois : analyse des Octylphénols de numéro CAS 1806-26-4 {code sandre 1920) et 

140-66-9 {code sandre 1959). Restitution sous te code sandre 6600 {code regroupant les codes 

  

  
  

Farnille 

Alkylphénols 

Substances 
  

Getyighénois 

   

            

Codes 

non défini, 

  

       

  

600 
1620+1959 

peur Sipnet ren dé à 

atteindre par substance par 

SANDRE ET jus Jaboratoires prestataires 
en pg/i 

Eaux Résiduaires 

4 
pour la some dés deux 
substances (1920 et 1950) 

  

     
  

  

  

Autres   
  

  

  

  

    

OPIOE 6370 ü1* 

GP2QE 6371 0:1* 

2 chicroaniline 1593 LA 

3 chlorosniline 1592 0.1 

4 chlorcaniline 4591 O4 

Anilines 

4-chioro-2 nitroaniline 1594 91 

ichloroa 1586 

    

  

  

        
Biphényle 1584 0.05 

Epichiorhydrine 1494 0.5 

Tributyiphosphate 1847 0.1 

Acide chloroacétique 1465 25 
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Codes 

Erreur ! Si ét, à Loi" Siret non défini à 

atteindre par substance par 

      

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

Famille Substances SANDRE ‘rl Le Lboratoires prestataires 
rien défini, en g/l 

Eaux Résiduaires 

Tétrabromodiphényléther 
BDE 47 29 

Ë La:quantité de MES à prélever 

Hexabromaciphényléther pour l'analyse devra 
BDE SDE 154 permettre d'atteindre une LA 

équivalente dans l’eau dé 0,05 
en oIpnenetner ii jig/l pour chaque BDE. 

Heptabromodiphénytéther. 
BDE 183 

Décabromodiphényléther 
(8DE 209) 

Benrène 1114 À 

Ethylbenzène 1497 À 

BTEX isopropylbenzène 1633 4 

Toluène 1278 1 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
1,2,3-trichioroberizène : L 

1,2,4 trichlorobenzène 4 

2,3,5 trichiorobenzène 1625: : 

Chiorcbenzène 1467 i 

Chlorobenzènes 1,2 dichiorobenzène 1365 î 

4,3 dichlorobenzène 1164 È 

1,4 dichlorobenzène 1166 i 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 0.05 

4-chloro-2-nitrobenzène 1469 0.3 

-chloro-3-nitrobenzène 1468 0.1 

L-chioro-4-nitrobenzène 1470 0.1 

Pentachlorophénol 1235 2 

4-chloro-3-méthylphénot 1636 LA 

2 chlorophénot 1474 O1 

Chicrophérals 3 chlorophénol 1651 0.i 

4 chlorophénot 1650 Di 

2,4 dichlorephénot 1486 0.1 

2,8,5 trichioraphénol 1548 9.1 

2,4,6 trichlorophénol 1549 O4 

COHV Hexachloropentadiène 2612 Qi 
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Leu Stinet non déni à 

Codes atteindre par substance par 

Famille Substances sanDRe" Sent! Les laboratoires prestataires 
non défini, en ug/t 

Eaux Résiduaires 

  

1,2 dichioroéthane A8 2 

Chlorure de méthyiène : st 5 

Chiaraforme 

Chioroprène 

3-chloroprène {chlorure 

d'atlyle) 

1,1 dichicroéthane 

1,1 dichlorcéthyiène 

1,2 dichioroéthyiène 

Hexachiaroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

4,4,1 trichloroéthane 

1,1, trichioraéthane 

Chlorure de vinyle 

2-chlorotoluène 

Chicrotoluènes 3-chiorotoluène 

-chlorototuène 

Flugrani 

Naphtalène 

htène 

Pilombetses 

Nickel ét ées composés 
Métaux 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 

Witre 2-nitrotoluène 

aramatiques  iNitrobenzène   
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Loire LSignet non défini. à 

Codes atteindre par substance par 

Substances SANDR Etes" Sent l Les laboratoires prestataires 
tan défint, en ug/l 

Eaux Résiduaires 

organoétains Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

riphénylétain cation 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

riiuraline 

Atraziné 

Pesticides 

isaproturon 1208 - 005. 

Simarine 1263 0,03 

Demande Chimique en 1314 30000 

Paramètres de |Oxygène ou 

suivi Carbone Organique Total 1841 800 

Matières en Suspension 1295 2000 

| Code Sandre accessible sur Rttp://sandre.eaufrance.fr/app/References/client. php 
  

“ La valeur à atteindre pour La limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre Le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LG transmises par 
Les taboratoires dans le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005, 

fl Le code Sandre 1957 englobe également Le code Sandre 5474 {CAS 104-40-50) 

* Valeur de LOQ dérivée de l’annexe D de La norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMEÈTRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Rectificatif annexe 5.3 version du 25/04/2012 

  

  particulaire de l'eau 

Modifications apportées 

Fraction analysée : remplacement du code sandre 41 : MÉS brutes par le code sandre 156 : phase 

  

  

  

les de restitution 
  

Code Sandre du prestalaire de 
prélèvement Code exploitant 

  

Champ bre permettant d'identifier 
Féchantillon. 

Fétérence donnée par le laboratoire 
  

Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prétèvement ponctuel 
  

Date de début 

Format JJ/MM/AAAA 
  

Nombre Durée en Nombre d'heures 
  

Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 

  

Date Renseigne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantilon moyen (valeur 
par défaut 1} 

  

  

Oui, Non 
  

BLANC.ATMOSPHERE Cut, Non 
  

LE LABORATOIRE | 
DATE DE PRISE.EN CHARGE PAR 

  

Date Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MIM/AARAA 
  

PRINCIPAL “ANALYSE 
IDENTIFICATION LABORATOIRE Code Sandre Laboratotre 

    TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE 

ARRIVEE AU LABORATOIRE) 

Nombre décimal 1 chiffre 
significatif     Température (unité ‘C)   
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POUR CHAQUE PARAMÈTRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

XDEMANDÉES 

  

  
Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de Fosttion 
  
CODE: SANDRE :     imposé 

  DATE DE DEBUT D'ANALYSE | 
PAR LE LABORATOIRE 

Date Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
  NOM PARAMETRE lmposé Nom sanüre 
  

RÉFÉRENTIEL imposé Analyse réalisée sous accréditation 
Analyse réalisée hors accréditation 

  NUMERO DOSSIER 
ACCRÉDITATION :… 

  

Nurnéro d'accréditation 

De type N°X-XXXX 
  FRACTION ANALVSEE 

    

À imposé 3: Phase äqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

156 : Phase particulaire de l'eau 
  METHODE DE. 
PREPARATION :..: 

    

LIL 

SPE 

‘| sBsE 
SPE disk. 

L/S (MES) 

ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

“ Minéralisation Eau régale 

‘1 Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 
  

TECHNIQUE DE DÉTECTION FID 

TCD 

ECD 

GC/MS 

LC/MS 

GC/MS/MS 

GC/LRMS 

GC/LRMS/MS 

LO/MS/MS 

GC/HRMS 

GC/HRMS/MS 

FAAS 

ZAAS 

ICP/GES 

ICP/MS 

HPLC-DAD 

HPLC FLUO 

HPLC UV 
  

METHODE D'ANALYSE 
{norme ou à défaut {e type de 
méthode) 

texte     
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POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS : 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

    

DEMANDEES 

ne SANDRE Valeurs possibles :1 Exemples de restitution 

LIMITEDE  |Valeur | Libre (numérique) Libre (numérique) 

QUANTIFIGATION Lie impose EAU BRUTE : pol : PHASE AQUEUSE : 
| EE ugrt. PHASE PARTIGULAIRE : ug/kg 

sauf MES, DCC ou COT (unité en mg/l} 

Incertitu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
de avec échangée sera 15 
facteur 
d'étargi 
ssemént 

: k=2) 

RESULTAT. Valeur | Libre (numérique) Si résultat < limite de détection ou résultat < 

et : LG : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

une imposé EAU BRUTE : ug/ ; PHASE AQUEUSE : 

Fes ua, PHASE PARTIGULAIRE : ug/kg 

Incertitü | Libre (numérique) Pour une incertitude de 18%, la valeur 

‘de avec échangée sera 15 
facteur 
d'étargi 
ssement 
{k=2} 

CODE REMARQUE DE imposé Code 0 : Analyse non faite 

L'ANALYSE Code 1 : Résultat lirnite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 

CONFIRMATION DU imposé Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

RESULTAT Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 

confirmation par SM } 

COMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouvés dans le     blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LG élevée {matrice complexe) 

Présence d'interférents etc...   
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 

données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 

engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de La 

prestation par l'exploitant. 
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DRC-08-94591-06911D 

ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 

L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d'analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

“Numéro d'accréditation 

“_ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 

dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 

critères de choix pour l'exploitant pour La sélection d'un laboratoire prestataire sont 

repris dans ce tableau : substance accréditée où non, et limite de quantification qui 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4, Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 

technique (modèle joint) 
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DRC-08-94591-06911D 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Rectificatif annexe 5,5 version du 25/04/2012 

  

Modifications apportées 

NPIOE (code sondre 6366), NP20E (code sandre 6369}, OPIOE {code sandre 6370}, 
OPZOE {code sandre 6371), triphénylétain cation {code sandre 8372) 

Réintégration des families Nitro-aromatiques et Chlorotoluènes 

Nonylphénals : analyse des Nonylphénols de numéro CAS 25154-52-3 fcode sandre 1957) et 
84852-15-3 {code sandre 1958). Restitution sous le code sandre 6598 {code regroupant les codes 
sandre 1957 et 1958). 

Octylphénois : analyse des Octylphénots de numéro CAS 1806-26-4 (code saondre 1920} et 
140-66-9 {code sandre 1959), Restitution sous le code sandre 6600 {code regroupant les codes 
sandre 1920 et 1959). 

Dibutylétain : code sandre 1771 gelé : nouveau code sandre 7074     
  

  

Substance LC en ug/f 
; Accréditée’ oui /! (obtenue sur une Famille Substances Cotes CAS Code SANDRE non sur matrice matrice eau 

eaux résiduaires résiduaire)   
  

  

  

  

  

  

  

Alkyiphénols 

£ 1806-26-4 Octylphénois 1A0 685 : tbe 959) 

GP10E HiSErS 6370 
OP20E Da ÉT:9 637 

2 chioroaniline 9$-51-2 1593 

3 chloroaniline 208-479 1592 

Anitines 14 Chioroaniline 106-478 1391 

4-chlora-2 nitroaniline 89.63-4 1594 
  

3,4 dichioroaniline 95-76-1 1586        

  

      92-52-4 1584 
  

  

  

  

Biphényte 

Autres Epichlorhydrine 106-89-8 1494 

Tributylphosphate 126-73-8 1847 

Acide chlorcacétique JRALS 1465 

Tétrabromodiphényléth. 
BDE er 5436-43-1 2919 

BDE 47               
  

Page 23 sur 27 

 



DRC-08-94591-06911D 

Famille 

Chlorobenzèn 
es 

Chlorophénels 

Substances 

F. 

BDE 154 

ër 

BDE 153 

her. 
BDE 183 

gr 
{BDE 200) 

Benzène 

Ethylbenzène 

isoprapylbenzène 

Toluène 

{Somme 6,m,p} 

? 

1,2, 

Chlorobenzène 

4,2 dichtorobenzéne 

, 2 

1,4 

4,2,4,5 

tétrachlorobenzène 

î-chioro-2- 
nitrobenzène 

+-chlorc-3- 

nitrobenzène 

1-chioro-4- 
nitrobenzène 

*entachtorophénol 

4-chioro-3- 

méthyiphénol 

2 chlorophénol 

3 chlaro À 

4 chtor: t 

2,4 dichlorophénol 

Codes CAS Code SANDRE 

207222-15-4 

68631-40-2 

207122:16:8 

4163-1885 

51154352 

100-41-4 

98-82-8 

108-88-3 

1339-20-7 

108: 

108-90-7 

98-$0-1 

541-73-1 

166-46-7 

95-843 

88-73-3 

121-73-3 

100-00-5 

87-86:5 

59-$0-7 

95-57-8 

108-43-0 

106-48-9 

120-83-2 

Substance 
Accréditée’ oui / 
non sur matrice 
eaux résiduaires 

LQ en ug/l 

{obtenue sur une 
matrice eau 
résiduaire) 
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DRC-08-94591.-06911D 
  

  

  

  

Substance LOQ en g/l 
: Accréditée' aui /! (obtenue sur une Famille Substances Codes CAS Code SANDRE non sur matrice matrice eau 

eaux résiduaires résiduaire) 

2,4,5 trichlorophénol 95-954 1548 

2,4,6 trichtorophénol 88-06-2 1549 
Hexachloropentadiène 77-47-à 2612 

1,2 dichléroéthane 107-06-2 

Chicrure dé méthyléné 

Chloroprène 126-098 

3-chloroprène 
{chlorure d’allyte) 107-0$-1 2065 
1,1 dichleroéthane 

CORY ! 75-343 1160 
1,1 dichioroéthytène 75-35.4 4162 

4,2 dichioroéthytène 540.59-0 1163 

Hexachigroéthane 67-721 1656 

79-345 1271 

  

          

  

  
  

  

  

  

  

  

   

    

41,1 trichloroéthane 

  

  

1,1,2 trichioroéthane 

Ne R ES à LRU 5 

[Chiorure de vinyle 

   

  

    
  

  

75-01-4 1753 

Chloratoluëne|?-Chlorotoluène 95-49-8 +602 
5 3-chlorototuène 108-418 1601 

HAP 

Métaux 

  

4-chiorototuène 

    106-43-4 

  

Nap 
    Acénaphtène 
Nickel'et ses composés 
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Famille Substances 

Arsenic et ses! 
composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses 

composés 

Nitro -nitrot 
aromatiques 

in cation 

tytétain cation 

tain cation 

Organoétains 

Pesticides 

Demande Chimique en 
ne où n . 

de suivi caro e Organique Paramètres 

Matières en Suspension 

l: Une absence d'accréditation pourra 

7440-38-2 

7840-66-G 

7440-50-8 

7440-47-3 

88-72-2 

98-95-35 

1002-53-56 

48763-54-9 

668-34-8 

7012-37-5 

35693-99-3 

37680-73-2 

31508-00-6 

35065-28-2 

35065-27-1 

35065-29-3 

1582-09-8 

470-906 

2921882 

Code SANDRE 

4314 

4841 

1305 

Substance LO en ug/i 
Accréditée eut /| (obtenue sur une 
non sur matrice 
eaux résiduaires 

matrice eau 
résiduaire} 

  
être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par les laboratoires voire jamais}. Il s'agit des substances : « Chloroaicanes 

C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénals et hexachloropentadiene», 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité } srennre rennes 

Coordonnées de l’entreprise : 

  

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

% reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement À 

», + reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour le soumissiannaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation » 

# L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du pian de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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ANNEXE 6: Trame du programme d'actions 

  

Préambule : le rapport de la surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures ei des explications éventuelles sur les origines des substances, constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'actions ci-après. 

4 identification de l'exploitant et du site 
-_ Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement. Nom du contact concernant le programme 

d'action au sein de l'établissement ; 

- Activité principale du site et référence au(x) secteur(s) d'activité de la circulaire du 05/01/09 
(indiquer le secteur ou saus-secteur correspondant de l'annexe 1} : 

- Site visé par l'arrêté ministériel du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique 
IPPC ?; 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel au station d'épuration collective de destination). 
En cas de reiet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement, du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé ou non : préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

  

2. Quelles sont les sources d'information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre 
site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
IETI (mww.lesagencesdeleau.fr} où dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (http#aida.ineris.frbreffindex htm). Les fiches technico-économiques élaborées par 
lINERIS sont disponibles à partir du lien suivant: http://rsde.ineris.fr. 

3. identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la circulaire RSDE 
du 27 avril 2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'actions toute 
substance quantifiée lors de la surveillance initiale non retenue en surveillance pérenne.



  

  

  

  
ä rinina 

  

  

  

  

  

  

  

substances 
visées par le 
programme 
d'actions 
Nom de la!Classement ! Critère Flux massique | La valeur limite d'émissions (VLE) existante dans la réglementation (arrêté 

substance en subst, | ayant moyen annuel | préfectoral et arrêté ministériel) et, pour les sites visés par l'arrêté 

dang. conduit àlal engan!? ministériel du 29/06/04, le niveau d'émission associée aux meilleurs 

prioritaire sélection techniques disponibles dans le BREF considéré {BAT-AEL) pour cette 

{SDP}, dans le substance est-elle respectée ? 

subst, programime 
prioritaire actions  { 
{SP) ou | ËTE: 
subst, 
pertinentes : 

Valeur de Ja VLE  etl Valeur de la BAT-AEL | Valeur actuelle dans ie 

référence du texte rejet * 

Concentration Concentration moyenne 

et maximale 

Elux journalier Flux journalier moyen et 
maximal 

Elux spécifique moyen ef Flux spécifique moyen el 

maxiral si disponible maximal si disponible 

Respect: Pas de ! Respect: | Pas de Respect: |Pas de VLE 

on VLE on VLE ofn disponible 

disponible disponible                     
  

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d'une fiche constituant le 

programme d'action {voir « fiche d'action pour la substance A »). 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle 

figurant ci-dessous par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 

tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues etfou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans 

ce tableau. 

  ä minima] Pour chaque substance, une des 
substances visées | deux colonnes au moins doit 
par programme | nécessairement être renseignée. 

  

  

d'actions 
Nom de la] Sélectionnée | Fera Pobjet d'une | Classement en | Pourcentage Flux après | Flux Échéancier 

substance par lelétude technico.| SDP, SP ou |d'abattement action évité en possible {sous 

programme économique pertinentes global attendu {inférieur au | glan forme de date} 

d'actions seul de a ou date effective 
colonne É st action déjà 
{critère réalisée 
programme 
d'actions) 
Ouinon 

                  
  

  

! le flux massique moyen annuel est catculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de ja moyenne arithmétique 

des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration moyenne et du débh 

annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (C4xD1 + CaxD2 … + On x Dn) / (Dt+ D2+...+ On) oën 

est le nombre de jour où des mesures de concentration el de débit sont disponibles ; débit annuel = ((Dt+ De... Dnjis } 

nombre de jours de rejet sur l'année où n est le nombre de mesures de débit disponible 

# flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance pérenne en 

l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de rélérence à définir si une ou des 

action(s) de imitation de rejets de substance ont êté mises en œuvre et sont quantitiables 

? valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première 

colonne « Valeur de la VLE ot référence du texte »



  

Fiche d'actions pour la substance À | 
Nota : 
1 Les actions déjà réalisées ou en cours de réalisation en vue de la réduction ou de Ja Suppression 

des substances dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux 
Pour les paramètres d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'actions si les 
gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en œuvre. 

2. L'exploitant doit arésenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même 
si celles-ci ne sent pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans 
chacune des fiches relatives aux différentes substances. 

4 L'analyse des solutions de réduction comparativement aux meilleures techniques disponibles 
(MTD} qui a pu être menée au sein du bilan de fonctionnement pourra être utilisée pour 
renseigner les tableaux suivants. 

    

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones polluées, 

pertes sur les réseaux, autres) 

  

Action N°I 
fsubstitution, suppression, recyciage, traitement, enfèvement déchet, autre) 
  

Concentralion avant action en lig/t 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action 

de limitation de rejets de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de 

limitation dle rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 
Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an * 

Fiux spécifique avant action en gfunité de production 
Concentration après action en pg{ 

Concentration moyenne annuelle ou estimée 
F ” 

Pource: à Flux après action en g /an d'abotement 

  

  

  

  

  
  

Flux spécifique après action en g/unité de production 
Coût d'investissement 

Coût annuel de fonctionnement 

  

  

  

  
  

  

  

Solution déjà réalisée : oui/non 
SF aucune solution déjà  { sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : ouinon 
réalisée ou sélectionnée devant faire l'objet d'investigations approfondies (ÊTE) : 
au programme d'action, oui/non 

les investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies devront être 

menées dans l'ETE   
  

Raison du choix 

Dats de réalisation nrévue où effective 

Autre(s) substance(s} ou paramètres polluants (DCO, MES, etc…}, consommation d'eau, 
déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par l'action envisagée, précision sur là 

nature de cet impact 

  

  

  

Commentaires 

  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il mesuré 
pour la substance considérée ? Si oui, préciser Fabattement en %.       

Synthèse pour la substance A: 
Résultat d'abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
per la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible. 

{nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent 
des orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 

  

si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par substance et 
exprimée en abattement globat, À défaut, ces actions devront faire l'objet de l'ETE.





  
Obiectifs st utilisation des résultats de lé : 

  

Version du 33 septemerc 2011 

Trame de l'étude technico-économique prévue par la | 
circulaire RSDE du 5 janvier 2009 | 

  

L'étude téchnico-économique {ETE) # pour abjectif : 
D'examiner sans à priori ioutes les techniques visant à préveni: les émissions de substances 
prvenanl de installation objet de Fétude technico-économique, les suppnmer ou, si cola nest 
pes nüssible, à les réduire 

Be fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité st de l'efficience’ des techniques disponibles. 
Les études fechnico-économiques doivent proposer des soiutons techniques de réduction des 
flux polluants Satan l'état de l'art actuel el l'analyse des spécificités de linstalation en présence, 

Be proposer des solutions de réduction ou de suppression de ces substances, sroumentées 
techniquement at économiquement, au regard des solutons rédlistes retenues ai éventuellement 
de Pétai de & masse d'esu 

De permettre eux services de l'inspection d'établir, sur la base des broposiions de 
l'expioltant, et en collaboration avec {ul, un plan de réduction qui sera intégré dans un aète 
administratif afin de définir, & un niveau géographique pertinent pour atiaindre les objectifs de 
qualité du miiéu {unité hydrographique, bassin hydrographique, hléeau natanal….), lés actions de 
réducllénieuppression qui seront effectivement mises en œuvre eur do slte ot lour 
calendrier de mise en œuvre, en cohérence, d'une part, avec la sélection dus actions les 
plus afflcaces permettant Fatteinie des oblectife de bon état des masses d'oau ét, d'autre 
part, avos és abjectife nationaux de réduction des émissions nationgies. Comme indiqué 
dans fa noîe du 27 avril 2011 (6 9,2} ce taveil de l'inspection s'effectuera en lien avec les 
senntes locaux dé la police de leau et de legence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir 
compte de l'état de contamination globste du mieu et de Ja proportion de le contribution des 
rejets ponctuels À celte contatinaten 1 pburra également s'effectuer sur instruction nationale de 
le DGPR, qui disposera grâces aux décléralions annuelles des émissions de subslances 
dangereuses, toutes régions at tous séclauis ndustiiels confondus, d'une vision d'ensemble des 
émissions de substances dangareuses parle monde industriel 1lest clair que ce sont alors les 
solutions ayant le meilleur rapport émission éitéeeoût de & réduction qui seront à privilégier en 
hiérarchisent fes efforts en fonction de l'importance des contributeurs et des impacts régle sur le 
mieu Far alleurs, si mise en œuvre idustrietie d'une solution de talement de réduction got 
requise, une étude d'industrialisation doi être menée dans un sucond temps, en Len étroit avec 
Modustriet aün de donner des garanties de résullai avan d'établir dés prescriptions 
réglementaires, Saton la complexité du dossier, ceîte élude pourra inoure des assais de Taisatuité 
(essais en laboratoire voire mise en place d'un piote sur site, selon les enjeux) 

bits : Si un programme d'actions & déjà lé réslisé oréaieblement à celle éfude, linsérer en annoxs 
et reprendre les éléments de ce document pour répondre aux parles {et li ci dessous. 

Constitution de l'étude : 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première parie introductive les éléments lists 
aux chapitres | à Il ci-dessous avec {es lableaux 1 et 2 remplis {ces d'eux fablosux sont fournis dans 
en fotter dédié avec on format imposé disnonibte sur le site hlioMeniinensrede fi. Lo cour de 
létuce éstansnte cansiiué des ééments présentés dans les chapitres lV à VI ci-après 

î. fdentification de l'exploitant et du sito 

Nom et adrèsse de l'expioitent et de l'établissement et nom du contact concernant lélude 
technioéonnomique au sein de l'éiablissament 

Biluaton régiementaire : référence et date de l'arrété préfeciorat d'autorisation 

Etiectits 

  

  

“L'effietence 28 le rapport chtre le récultat obstetne et hrs essuurves utilisées
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-  Actité pnrcipale du ete el référence aux} secteurs d'activité de ls circuiaue du &014/08 (cf 

annexe 1} 

- Ste visé par la dréètve Emissons Industieles 2O10/7BUE HED) du 2411144019 {anciennement 

directive IPC). si oui pour quelles rubriques ICPEÉ et rubriques de l'annexe | de la Directive. 

1. Identification du mieu ou de Finstalation destinataire du rejet 

- Type de rejet : rejets canakeée vers le résoëu (phunial ou éaux usées), vers une station d'épuration 

collecte (STEP), vers la masse d'esu au les sois {infitraton, épandage, ….} 

- Hem et nature du mieu récepiaut (rejet direct au eniisu naturel ou vi& une stép calecive de 

destination} 

= Sirejet mieu naturel, quand ils sont connus (l'administration pourra être interrogés pour savoir 8j 

elle dispose de ces éléments) : débit moyen et débit d'étage QMNAS, milau récepteur final 

déclassé ou non, préciser le(s paramètre(s) da déclassemtent le cas échéant et événtuslemant lé 

niveau de confiance associé à la méthode d'évaluation de l'élément dé qualié déclassant 

Si sejet raccordé 8 one step colectie, sbattement de oeite step colecfve ei quand ls sont 

connus, débit moyen et débit d'étage GMNAS du milieu récepteur final, déclassé Qu non, préciser 

lets) poramétrets) de déclassement le cas échéant et éventuellement le niveau de cenhence 

associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déciascant. 

IL. fdentification des subetances devant faire l'obiet d'études de réduction 
Le tables À figurant an année 2 doit &tre rempli selon le modéle imposé. 

Nofs T ! au dat des substances sélectionnées par le biais des coléres firent dans le noie 

cometémentaire RSDE du 27 avr 2011, l'exploitant poure, si le juge parlinent aff de mefre en 

évidence les autres pairs ov les effefs croisés, Anféprer à l'éfude techaico-économique (outre 
substance quanifiéé lors de 18 surveillence fritiate, 

Nota 2 : Les substences déjé trees dans un éveniuel programme d'echian remis à l'inspection 
préslablement à l'ETE doivent être ndiquèes dans le labos 1 raconsant l'ensombie des substances 

faisant l'objet d'études de réduction (programme d'action et ETE} À l'exception des tableaux ? &t 2, la 
présente étude ne lreîte pas des subetences pour insqueles des actions de réduction sont décidées 
et mises en place notamment suite à un programme d'action, saut bien sûr si FETE permet d'angorter 

des ééments complémentaires : , 

IV, Analyse technico-économique des solutions envisagesbles 
Bréambule : cette partis conebtute des chapitres IV 3 Vi quiconsitus le cœur de l'étude visé : 

— identifier Fodigine des subatances émises 

— à fdentier l'onsemble des saiutans tsar à réduire vare supprimer les drnissièns de ces 

substances, 8 a source et par le biais de moyens de traitement, 

8 évaluer l'énsémbte de ces solutions en terme de parfosmance et de coûl les hérarchiser ët 
enfin présenter les solutions retenues sous la forme d'une stratégie d'acton de réduction. 

Pour tele, l'étude devra prendre en comate l'ensembte des éléments détaillés après. le rédacteur 

étant libre de choisir la méthode {par substance où par technique où autel Seuls sont imposés 

l'organisation en deux parbes « origine des substances # et <identfication des solutions », les 

formels des bleaus ei des fiines actions. 

Certaines solitions pourront être mains détaillées dés lors qu'il apparsf rapidement qu'elles sont non 

résistes Elles devront tout de méme ètre identifiées et décrites et les arguments de leur abandon 

carement précisés st quentifiés dans la parte (V2 © Une action non résliste est une géton connus 
disponible, quantfisble, chifisble. mais dont l'applicaton sur le cas étudié est manfestement, 

techniquement ou économiquement, impossible. 

- Recherche bibliogranhique : les documents uffisés sont intégrés au sein d'une fete numéroiès 
8 fare figurer en annexe de l'ETE U eat fait céfèrence à colle Dishograplue dans le lexte de 

l'étude 

+4
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Noa . les documents Gui pourront être utilisés, & minima, sont issus des sources seivantes : élude de 
branche, 8ludé de centre fschnique bibliographie scientifique, fches technieo-économiques INERIS* 
étude S'ingénine, fiches de donnée sécivité, étude spécifique € voire site, BREF: et conclusions au 
les MID pertinents au ragerd de l'activité, indépendamment des obiratons de l'insialation su regard 
de la prisé 80 compile des melleures techniques disaonibles TO 

Des inlormetions peuvent 8îre accessibles auprès de vos organisations Hvofessionnetes, par exerple 
au fraves des parienatists de branche engagés avec les agences de l'eau ou dans des résumés 
techniques des BREF. À minima ne MTD pour faquelts des informations relaives aux substances 
dangereusss considérées s été établie dans un BRÈE fsectorlel ou transversal corréspondert & ue 
des activités du sife à lontine d'effluents sguoux} devra être étudiés. Pour les ges ne ilevent pes 
de ls Directive IPPCAED, los éventoles informations rolaltves aux substarces dangereuses 
contenues dens fe BREF constituent une source bibfagraphique sepgémentaire permettant 
d'alimenter fa réfiexion au soir de FÊTE, laur mise on œuvre pour ces sites n'étant  régierrentaire ni 
chigalaire, Pour les sites refevant de la Directiva IPPCAËD, le postiannement des grhisstns pur 
rapport aux Bivesux d'émission associés aux MT pour les substances conetiérées devra tre élodié 
el argumenté foi. dernière colonne du tableau figurant & l'annexe 2]. 

L Partie. fi a origine des subetancos n: description des procédés, provenance des 
Ruhstances.et Invesllaations 

Procédés de fabrication, installations diverses an relaton possibie avec l'émission dé subétantes 
dans Feau (ne pas oublier les utiitée, las voies de transfert simosphédque, les phases traneloires.) 
Exemen des fluides au plus prés des procédés feaux mères, lassies, lavage dus sois bains de 
halement neufs et usés, 

Fournir le configuration des réseaux d'alimentation (précisions sur les eaux prélevées et collectées : 
eaux de forage, eaux d'alimentelon, eaux pluviales, eaux provenant de surfase susceptibles d'être 
folies, effluents de process) et d'évacuation des eaux (sèparatif, sélectifs, unitaires) pour préciser 
léventuellé contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rejets ponciuels, ete, En cos 
de pravañänte mitipie, préciser fes contributions respectives. Vérification des débits, Aux et variabilité 
da cos grandéuts dans le temgs Un snoptique des usages de l'eau pourra éventuetlement étre fourni 
à cette En 

Recherche sur tes matériaux et produits manipulés {matières prerières utilisées, consommables, 
emballages, bis traités, peltiures, pièces au produits lévés, produits générés par le site .)\ Encas 
de provenance muitipie, précisor tes comiibulions rétpectives. 

Rappel des éventuels gains cblenus préslablerent à la mise en ceuvre du programme d'actions et 
des actions ayant conduit à cas gains. 

Éventuelles perspectives quant aux activités responsables das rejets pour les cing ans & venir 

2. Fanie2;«Æfxamendes soh 
8. Esisahifité technique 
e Inventaire des solutions au plus prés do la sourés àu intégré au niveau du 
procédé. sans & prion, sans amettre les actons déjé réalisées depuis a campagne RSDE : 

  

Réduction de l'empioi de ls substance 
Substitution de produit 
Substiution de procédé 
Passage en rejet zéro 

       
Fes fiches ter mévusenmmes élibortes qur FINERIS sont disponibles & pair du lien suieat 
hp rede Jaeris friches terheire nl 
* Décunents eurapéens décrivent por secneur d'activité Les meilleures techniques Sisponitles pour ls protectinn 
de l'environnement (hupraideineris Érbrefindex han) 
Docamets discnets des BREF qui vont être Shibords suite $ l'ensrée on vigueur de li Erectiee Emissions 

udustrieiles et sur lu base desquels Les VLE soront définies. 
Héprunse lesagencesdéteau fr et hétpitins ineris. ferdémodelisantion steph 
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intégration ou modification au niveau du procédé 
Réduction de l'entrainement de substances vers l'eau 
Stackage, manipulaiion des produits 
Traitement de Pair 
Gestion des déchets, collectes sélaciives 
Etfeis croisés limpact sur Île rejet d'autre{s) substance(s) où paramètres polluants (DCO, MES, etc À 

consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie, en 

plus ou en moins, impacts eur l'organisation et la producton, par Faction envisagée} 

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité, lafficience® et la faisabilité. 

c inventaire des solutions de traitement sans & prior, sans omeltre les actions déjà 

règliisées depuis la compagne RSDE : 

Gestion des déchets, collectes sélectives 
Traitement au plus orés de l'émission 
Traitement final avant séet 
Dans le cas de traitement déjà en pion, descriphon du traament at de son efficacté sur las 

substance(s) considènéels), possibilité d'évolution pour améliorer cette efficacié et et incidence des 

solutions complémentaires de trallement étudiées sur les inctaliations existantes {notamment 

possibilité d'évolution de l'outil épuratoire déjà én place). 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autré(s] substanceis} ou paramäires goluants (DCO, MES. 

ete. }l consommation d'eau, transfert vers l&s émissions atmosphériques, production de déches, 

consommation d'énergie, en plus où en moins, impacts sur l'organisation el le production, par l'action 

envisagée) 

Pour cheque solution, fournir le descriptif technique, l'eFicacité attendue {intégrant éventuellement des 

éléments suile à des essais laboratoires) l'efficience” ei la faisabilité. 

o Cas particuler des rojets raccordés 

Mol: fout egjst qui n'est pas déjà accordé ne peuf éludier celle possibiiité conformément au 

perégranhe 24.4 de la noie du 27/04/74. 

Les éléments disponibles sur l'efficacité de la STEP collective (industrielle qu mile) en matière 

d'éhminétion des substances considérées pourront être prs en comple s'ils sont scientifiquement 

étayès élan démontrant que las molécules visées sont afecivément dégradées et non transférées de 

£a tihase aqueuse vers las boues, les éléments les plus protants Start bien entendu ceux retabfs à la 

STEP à laquelle lindusinel ast raccordé 

L'exptotant démontiera, sur la base de documents justificatifs fouems par les gestionnaires de ta 

STEP et du réseau auxquels à est rmconrdé, que le rejet des subetances dangerauses considèré vers 

la STEP permet de garentr ua niveau de proiection de l'environnement au moins identique à 

reftoncité d'un tratement insftu qui aurait ou être votenu par la mise en ceuvre de la technique 

résiste la pus effoccs Géterminée au SV de la présente étude et qu'il n'en résuils pos uné 

augmentation inacceptable des charges polluantes dans le milieu récepteur final via l'eau et les 

boues en cas d'épandages Dans ce cas, te choix de ne pas traiter insitu devra faire l'objei d'une fiche 

eclion prévus au SV ci-Rprés. 

B. Faissabilité économique 

Coûls (oeis d'investissement et de fonctonnamem sur cinq ans ou une autre durée à préciser 

inférieure à 16 ans 

Frésiser la façon dont iss calculs de coûts ont &té réalisés îclé de céparttion sf l'investissement à 

pusieurs inaliés emaocissemnent, réducton des axes, redevances }     

“ L'efficience ess fe ripport entre Le résuliar aber et les ressoutces ailes Des elérnents quatirifs &t 

Ssenniciement quantit téhu dite, HV oies.) 4 disponible Shut açesdus. 
Leffieionce eat de appart entre le récutret obtenr et les roots ntfcées 
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Les eGûis demandés peuvent comprendre les coûts individuels "décomposés suivants : coûts 
d'inveslissement, coûts ljés à Finstallation {procédé où traftement des rejets). éludes at ingénierie du 
pro, chat el préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capitat mobilise, 
cas de démantélèment coûts liés aux équipements entourent l'installation, équipements divers 
auxiliaires, instrumentation, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessares, 
coûts de maintenance et d'exploitation, coût de l'énergie fmatériel, utités feau, produits chimiques, 
pièces détechées), eau, évacuation et traitement des déchets}, coûts ealarieux {y comoris le fonnalion 
du personnel}, coût fé à le perte de quabté de production ou à ls porte de production pendant les 
travaux de mise en place d'un sysième de traltemant des subatances, vente d'électricité on de 
Ghaeur, vente d'efflients liquides traités ou de produits chimiques recyclés, valeur de revente des 
équipements, coûts évitès (ostentiellement sur l'ensemble dus postes de coûts d'exploitation et de 
maintenance, autres bénéfices économies d'énergie, amétoration de la qualité du produit, gain de 
graduction ….}, 

ce Argumentation pour fdentification des actjons réalistes, 
Arguments, à détalier sulvent les éfières suivants, ayant permis de cefenir es actions réalistes : 

- faisabilité technique 

“_ faisabilité éconcmique 

“Association ave le projet indueirisl at ses évokalans prévisibles 

- Argumentation sur un délai raisonnable de réslisstion 

- pour chaque actôn, pour l'ensemble des subsiances concernées par cette action, flux 

sbstlu par substance où pourcentage d'abettement attendu par substance. 

Les aëbons étudiées devront toutes faire l'objet d'un argumentsire tel que décrit ci-dessus, 
Ale hnière de l'argumentetion, les solutions irréslistes seront écariées. 

Noté une aclien peut s'entendre comme de mise en œuvre d'une technique où de la combinaison de 
Plusieurs lachhiques pouvant concourir au résultat annoncé 

V_ Réalisation des fiches sctiôn pour les solutions réslistes 

Une fiche action our substance est dlaborée suvant ls modéle joint en anngxé 4, en réprersant 
l'ensemble des acions réalistes 
Note : Une méme acion sers ronriec dans Dusiours fiches si aie mpacie plusieurs Subslancss 

Des arguments sur là pertinence environnementale au regard de l'nportance du fiux et de Felfet &u 
rejet de ta substance sur l'état du mitieu récepteur peuvent être pris en compte pour éludier lès fiches 
d'action réalistes et choisir narmi celles.oi les actions setenues : 
- Position par rapport au Eux admissible par le milieu (408% HQE * QMNASS pour chaque substance & 
les données sont disponibles 
- Hiveeu de contamination du milieu récepteur parles subslances dangereuses : 

apport en % du flux contenu dans lé séjet Industriel pour cheque substance par rapport au flux 
esnststé dans le mileu pour chaque subétance : 

- . sapott on & du flux contenu déns le rujël ndusttiel pour chaque subsiance par Bppon aux 

flux issus des rejets quantfiés et estimés dans le nulieu récepteur pour là subetance 
considérée (longine des données sera précisée. mesures compémentarce, baso de 
données nationgles (GDREP? ou autre à préciser), Agences de l'eau, etc } 

- éventuellement confibulon à la réduchon des apports per Comparaison EUX BUTES 
cantibutions recensées à l'échelle locale où à tèchéle du bassin hedregraphique ef aux 

asports en us annuets au mieu man le cas échéant 

Pour les métaux et métaloides pour comparer les émisions du site aux NQË. l'entreprise pourra 
prendre en compte ts Diodienonhilité etle brut de fond gécohimique du mhau pour dvaluier Fimpact 
réel de sas émissions de métaux et métaliotdes eur fe mieu récepleur 

http ref. céologie quuv fAREPhndex php 
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VI Propositions de stratégie d'action présentant les solutions retenues par 

'industriel et synthèse des gains attendus par rapport à la céduction d'émissions 
de substances dangereuses aprés mise en œuvre des solutions retenues par 

l'industriel au terme du progrérmme d'action et de FETE 

Argumentation complémentaire posalile llée &ux contraintes du milieu eu regard des arguments 

tétaiés au EW. 

Synihése présentant et lusthiant les slutons retenues par l'indusiriel 

Résultat d'abattement globat atlandu, concentration faste et flux final de la substance dans is rejet 
obtenus per la rise en couvre dès scloné sélectonnées et raisons du choix, Si dans le chapitre 
précédent on fé une eporoche par substance, # s'agit ici de combiner les actions et donc de 
présener les gains globaux altandus par substance, fa Sclutén gpimale par Substance n'étant pas 
forcément l'optimum pour hatuse des substances 

Synthèse des gains obtenus par rapport 4 la réduètion d'émissions de subslances dangereuses après 
ntise en ouvre des solutions retenues par l'industriel au térme du programme d'action et de FÊTE : le 
tableau 2 figurant en annexe 4 dont tre renple selon le modèle imposé. 

Position par rapport aux critères de Pux absolus visés dans ta note du 27 avril 209€ qui ant condul à 

prescrire des éludes de réduction. 

Mots : Les substances déjà traitées dans ue éventuel prograrume d'ecton reris préalablement à 
FETE à liospoction doivont étre indiquées dans le fafleau 2 qui permet d'efficher fa synaihèse des 
gains obiepus en terne do réduction d'émissions dé substances dangéèreuses après Mise an CŒUvre 
des solutions identifiées au terme de programme d'action ét de FÊTE. 

Echéancier posst'e, prenant en compte le cas échéant la phasc de vadaton spérationnale des 
solutions de trañement identifiées : proposition d'un planning de réalisation des actions de 
réducliontsuopression précisant éventuellement les différentes phases de réductionsuppréession. 

Pour les techniques ou combinnion de techniques rétenues par lindustriet at présentées dans ce 
chapitre, le fiche en annexe S contenant des éléments complémentaires est à fournit. 

#
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de la circulaire du & janvier 2009 

(entouter ls sactaut où secteur correspondant dans le tabieau ci-dessous) 

  N° gu 

  

  

secteur SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUES-SECTEURS ÉPACTIVITÉ 

4 ABATTOIRS 

2.1Raffinage 
2.2 Dépôts stterminaux pétroliers 

3 INDUSTRIE PETROLIERE 23 industries pétrolièses : sites de mélanges et de 
conditonnement de prodiits pétroliers 
24 industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
tarstarmetion de produits pétroliers {hors pétrochimie) 

  
3.+ Regroupement, prétréitement ou tralerment des 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

        

déchets dangereux 
q INDUSTRIE DU TRAITEMENT ET DU [32 nstalations de stockage de déchets non dangereux 

STOCKAGE DES DÉCHETS 3.8 Unité d'incinération d'ordures ménagéres 
3.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de tratement de déchets non dangereux 
4.3 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 42 Criststlériée 
4.5 Autres activités 

£ CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 
5 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

ÿ FABRICATION DE COLLES ÉT ADHÉSIFS 
Ë FABRICATION DE PEINTURES 
5 FABRICATION DE PISMENTS 
+0 INOUSTRUE DU PLASTIQUE 
11 INQUSTRIE DU CAGUTGHOLG 
43 INQUSTRIE DU TRAITEMENT DES t2.fEnnobissement 

TEXTILES F22blanchssernes 
14.1 Prépsraten de pôle chimique 

15 INGUSTRIE PAPETIERE 44.2 Préparatan de pate non chimique 
+43 Fanrication de papiersfcartons 

14,1 Sidérurgie 
44,2 Fonderies de métaux ferreux 

tà INDUSTRIE DE LA METALLURGIE 44.3 Fonderies de métaux non fereux 
44,4 Production abou transformation des métaux non 
lereux 

15 INDUSTRIE PHARMACELITIQUE - Formulation aelénique de produits pharmaceutiques 
16 INOUSTRIE DE L'IMPRIMÈRIE 
47 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine arurmalel 

û a 18.1 Activé vinicole 
48 Produits data VeUCRAIEs 18.2 INDUSTRIE AGRO-AUMENTAIRE (Produit 

giné végéiale) d'arigine végétale} hors aclivité vinicois 
19 ____|INOUSTRIE SU TRAITEMENT DES QUIRS ET PEAUX 
£ù INQUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE QU BCIS 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX RÉFRACTAIRES 
24 INDUSTRIES Du TRAITEMENT DES SQUS-PRODUITS ANIMALIX 
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[ eee, 
Annexe à : Fiche d'actions pour la substance À 

  

Nos : En multipliont les colonnes, on pet fire apparaitre nue conparaison autre lex différentes 
aerions de rédaction pour he piême substance. 

      

  

Action N°1 

fsuhstiation, suporesshus, rocvolane, traitement, 
entévesent déchet, carre} 
  

Cenvenfrition moyense ainuelle uvre metion Ven pit 
  

Flux annuel (arnée de référence déférie poser 
cancenretion) avant action en € fan 

  

  

Concentration moyenne annuelle ou estimée après 
action en puit 
  

Fls anse estimé aprés action ci g fan 
  

  
Flux abaitu estimé gr g'an L Poureertags d'ubaitenent 

  

  

D'ANOQEY QMNAS 
  

Apport ati En % du Flux constaté dans le milieu 
  

aifien = te 
En So des rejets connus ser ke milieu 

récepteur pour li sulstance considérée 
  

Coût d'investissement on € 
  

Co d'investiesument cn Eg abaite 
  

Coût annuel de fimetionnement Cincliant 
L'aisabilité la mainienunce ei les taxeshen € 
  

*, [ 34 +“. £ 4 école Coût annuel de fonctionreiment en fe 
abattu 
  

Autres coûts éventuels 
  

Éventuelles économies réalisées   
  

Avirfsk suhstanecte) ou paramènes polluants (DCQ, MES, 
ei...) consnmmation d'eau, production de déchets, 

retsomneation d'énergie. en plus ou en néuins, par L'action 
envisagée 
  

Solution reterne non retenue par l'industriel 

  

“rgumeuts elraison prineipute du choix 
  

Due de réalisation possible ou évhiéaneier 
    Commentaires Celles croisés nolenticts avec autrotst 

tions), nétesshé “ validation par un vssai opératiuennel 
technique, cic.t     

  

  

* V'aonée de référence pour établir ce flux est l'année SGH ou une aue année de réfère à définir si une 
setlon oneniée pour réduire les émissions de substances dangereuses clairement identi fée e ei doux les gains 

peuvent étre quantifiés à été menée van 1004 

“Pour fes coûts de fonctionnemen, ceux-ci pourrons ée calculés aur une périsde h $ ans nu plrs si cette 
pétiate est inférieure à ES ans et creuie annualisés pour intégrer ke tableau ci-dessus part rapie WWE de 
Be présent true déttle Re codes pouvant être pris on senipre dans des entonls de ble Sgéntutntique, 
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  poeme ana ven sante mans 

Annexe 4 Tableau À : synthèse des gains attendus en matière de réduction 

| d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 

identifiées au terme du programme d'action et de PÊTE   
Mota : ce tublean de seathèse qui vise l'ensemble des substances visées par le programme 

d'action et PETE reprend épofemens Les substances étudiées duns Le programme d'action 

pour indiquer les réductions obtraues cuite à la mise en evre cles acttons proposées dax ce 

Pregreannié 

  

  

  

    
  

Nom de Classement [Pourcentage Eux | Flux après | Echéancier possihie® 

substance en SDP fou d'abattement labaiw [actions & valeur 

Hste 1 de taighobal attendulengian du flux prévar 

directive 76} {ab ohtents est elle Enférieurve | Date dei Date fin 

SP {ou état au erhère absob | début effective où 

écalwrique) «étude de | action prévislonnetté 

au rédaction e de ta 
pertlaetites note RSDE du 

SHDHEEX 

raleur Ouen 

valeur [Ouvren 

vateur | Quiuon                 
  

‘sous furine de daté SPMATAS



Annee 
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5 Technique(s) retenue{s) par industriel à Pissue de l'étude 
technico-économique 

Syathèse des éléments retatifs 
An fonctionnement ef aux performances environnementales 

Coordonnées de l'établissement 

  Nom et adrasse de l'exploitant at 
de l'établissement et nom du 
contact concerné par l'ÉTE 
  

01405 

Acvité principale du gite gt 
référence aufx} secteurs d'activité 
de l'annexe À de is circutaire du 

  

# classement IPRO   Acivités isbes par l'annexe ! de 
l'arrêté ministériel du 2406/2004   
  13 Indiquer # non concerné » si l'établissement n'est pas visé bar leë rubriques de celle annexé Ê] 

Eléments relatfe & la technique retenue par Findustriet & l'issue de Pétude technice. écanomique qui sers mis en place aur le alte 

Intitulé : 

Type de technique : 
= substilülion dune subelance dangereuse 
-  lééhnique itégrée au nivéau du procédé 
-  téthnique dé Matement des effluents : 

"  iMerne 

“externe: 
+ raccordement go 

© 
O0

 

* installation de traitement dedéchets C1 

Substance(si qui afont conduit & étudier et retenir la technique : 

Période ou date prévue pour la mise en place de la tachnique ; 

  

  

substances abattice 
et performances 
attendues 

    

ET Descriplion succinct de la technologie {inclure schèma de fonctionnement 
Dssériptian ebou vus génératet 
Principales Préciser fes subelances pour lesquelies le ethnologie est mise en œuvre 

afin de réduire leur raet 
Préciser les autres intdences égatement obienuss lémissions de péiluants 
dans l'eau et dans l'air, évoution des déchets en quariité et dangers 
consommation d'eau, d'énergie, de matéres prernières, Suppression de 
risques accidentels.….| Préciser des évertusls gains hés à le production 
iproductiité, quaité produrt…] 

Préciser les performantes attendues au mvegu dé ta léchôgue far rapport | 
eux substances et paramètres dentifés avant. l 

- concentrations at flux en emont om en aval de le éthique, 
pourcentage d'abaterent en résultant 

-_ fréquences considérées pour Fobtenton dé es Berfuemänces (ex 
moyenne quotidienne sur préévement 24h, mensuéle ou 80 
Dercenties, maximale en mesure msiarianée +}, En pourra 
donner également la performance môyense annuels attendus 
normes de mesure auxouolss à est fai rélérerme 
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- Le débit moyen 

Préciser de la même mentére les performances attendues avant rest dans 

ie milieu naturel ou dans le réseau public et rappeler les performañces 

réelles avant installation de la technique {oréciser l'année d'ottention dus 

données et les éléments de catoul en cas de présentation de masannes) 
  

Préciser à linverse les désavantages de la technique en termes : 

- d'émissions de polluants ou de production de déchets 

  

Effets traités - de consemmations 

- de dégradation ou de contrainies supplémentaires au niveau de fa 

proguetion 

Préciser les paramätres de fontionnement requis : débit maximai en 

entrée, température, ph, présence de substances pouvant dégrader ta 

Conditions performance 
opératoires, Érnites 
d'application pt Préciser les évantueles containtss on lermes d'expiotstion &t de 

  

restrictions mantenance 
Préciser les dérives potentielles connues de ls parfommance el les éléments 

de maitrise en regard 
Préciser & 1 nice en œuvre de le technique néceseie de rempiacer 

installations l'installation du le procédé existant au Hien si s'agit d'une modification de 

nouvelles { finstaNation ou du potèdé eristant 

éxistantes Prévser les éventuels frains où leviers à la mise en place de {à technique 

Lancombrement…) 
  

  
Eléments financiers 

  
Sréciser les coûts d'investissement et de fonctionnement sur & ans ou une 

autre durée à préciser inférieurs à 15 ans de lat chnologie ainei que les 

autres coûts éventuels et les évenivelles économies 

tes coûts demandés peuvent comprendre des coûts Iincvidusls 

“dècamposés" suvants . goûts d'investissement, coûls liés à Tinstalstion 

procédé ou raitèment dés rejets), études sf ingénierie du projet, achat el 

préparation du site, construction, lests el rise an senice, coûts du capital 

mobiieb, coûts de déemantélemént, coûts héès aux équipernents entuurani 

lingelapon éaquihements divers éusilaires, Inétumentiton, éveniuels 

équipements dé sécurké supolémentalres rendus nücessaires. Coûts de 

maintenance et d'exploitation, coût de l'énernie imatérial uültée (eau, 

neoduits chimiques, pièces détachées), eau, évacualon et trailemnt des 

déchets), coûts anlariaux (y compris la formation du personnel], coût fé à ke 

rentes de qualité de production ou & la perte de production pendant läs 

Héveux de mise en place d'un système de traterment des substances, 

vente d'électricté au de chaleur, verte d'effuents liquides tralés où de 

produits chimiques recyclés, valeur de revents des équipements, coûts 

évités (potentiellement sur ensemble des postes de coiis d'exploitation et 

de maintenance), aulres bénéfices (économies d'énergie, améloraion de 

le qualité du produit, gain de production .) 

Préciser L façon dont les calouts ont &ié réahsés (clé de répartiion si 

linveslisserment & plusieurs fnattés, amontissament, réduction des taxes, 

redevances} 

indiquer te coût (investiesements fonctionnement sur 5 gens ou plus en Et 

abattu 

  
Raisons ayant 
conduit & 
séfectionner La 
technologie 

Rappeler les raisons principales qui ont conduit l'ndustret & Dpfer pour la 

téchnoïogie retenue [ex : coût, taille de d'installation, performances. J 

  

Référence   indques les vélérentes du 
tecbraege… | 

fourisseur draieon sociale rélérence 

  

  

  
 


